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ACTES ADMINISTRATIFS 
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE L'ACTION JURIDIQUE 
 

DIRECTION DU CONTENTIEUX 
 

17/174 – Acte pris sur délégation - Prise en charge du 
règlement de la consignation devant être versée par Monsieur 
Christophe AZEMARD au régisseur du Tribunal de Grande 
Instance de Marseille. 
(L.2122-22-11°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°17/1221/EFAG du 6 février 2017 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille, 
Vu l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Considérant que Monsieur AZEMARD Christophe, agent territorial 
de la Ville de Marseille, a été victime d’outrages et de rébellion dans 
l'exercice de ses fonctions, 
Considérant que Monsieur AZEMARD Christophe s'est constitué 
partie civile à l'encontre de l’auteur présumé des faits, Monsieur 
PASSALACQUA Jean-Claude devant le Tribunal Correctionnel, 
Considérant que Monsieur AZEMARD Christophe a désigné la 
S.E.L.A.R.L CAMPOCASSO & Associés comme avocat 
représentant ses intérêts, 
Considérant que la S.E.L.A.R.L CAMPOCASSO & Associés a fait 
citer directement le prévenu, Monsieur PASSALACQUA Jean-
Claude, pour des faits d’outrages et de rébellion dont a été victime 
son client. 
Considérant que le magistrat a fixé à 500 euros le montant de la 
consignation à effectuer auprès de la Régie du Tribunal de Grande 
Instance de Marseille, 
DÉCIDONS 
 
ARTICLE 1 De prendre en charge le règlement de la 
consignation de 500 euros devant être versée par Monsieur 
AZEMARD Christophe au régisseur du Tribunal de Grande 
Instance de Marseille 
 
ARTICLE 2 La dépense prévue à l’article 1 sera imputée 
sur le Compte Nature 6227 (Frais d'Actes et de Contentieux), 
Fonction 020 (Administration Générale de la Collectivité) du B.P. 
2017 
FAIT LE 9 NOVEMBRE 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE VILLE 
DURABLE ET EXPANSION 
 

DIRECTION DE LA GESTION URBAINE 
DE PROXIMITE 
 

N° 2017_02147_VDM SDI 17/027 - arrêté de mainlevée de péril 
imminent - 21, rue Coutellerie - 13002 - 202809 C0055 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L.2131-1 
Vu les articles L.511.1 à L.511.6 ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par le Maire 

n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
d’insécurité des équipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal d’habitation, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2017_00217_VDM du 21 février 
2017, qui interdisait pour raison de sécurité l'occupation et 
l’utilisation des appartements du 5ème étage à gauche et au centre 
et des locaux du 6ème étage de l’immeuble sis 21, rue Coutellerie 
- 13002 MARSEILLE, 
Vu l’arrêté de réintégration partielle n°2017_00310_VDM du 14 
mars 2017, qui autorise l’occupation et l’utilisation des 
appartements du 5ème étage à gauche et au centre mais qui 
maintient l'interdiction d'occupation et d'utilisation des locaux du 
6ème étage de l’immeuble sis 21, rue Coutellerie - 13002 
MARSEILLE, 
Considérant que l’immeuble sis 21, rue Coutellerie - 13002 
MARSEILLE, référence cadastrale n°202809 C0055, Quartier 
Hôtel de Ville, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et sociétés dont les noms suivent ou à 
leurs ayants droit :  
- Monsieur ALONSO y domicilié, 
- Monsieur AZERAF demeurant 9, rue Saint Georges - 13013 
MARSEILLE, 
- M&Mlle BITCHATCHO/BARTOLI demeurant 5A, rue Rouviere – 
13001 MARSEILLE, 
-M. et Mme BROUSSET demeurant chemin des Barreliers – 13720 
BELCODENE, chez le Cabinet GUIS IMMOBILIER demeurant 20, 
rue Montgrand – 13006 - MARSEILLE 
- M et Mme CHADEL Roger demeurant 48, rue Lacydon – 13002 
MARSEILLE, 
- Monsieur DER KASBARIAN Serge demeurant 66, traverse des 
Faienciers résidence LE CLERISSY - 13011 MARSEILLE, 
- La SCI du Vallon demeurant 4, place du Vallon – 13620 CARRY 
Le ROUET, 
- Monsieur FANDOS Jonathan demeurant 44, Boulevard Sylvestre 
– 13012 MARSEILLE, 
- M et Mme KUROWER demeurant 69, chemin de la Salette – 
13011 MARSEILLE, 
- Monsieur MARRARA Jean-Yves demeurant 45, rue Forbin – 
13002 MARSEILLE, 
- Madame OLIVIERI demeurant 4, rue Jean Trinquet - 13002 
MARSEILLE, 
- Madame PIRLIAN Selvy Louise, y domiciliée, 
- Madame RICHAUD demeurant 19, rue Henri Tasso - 13002 
MARSEILLE, 
- Succession SANFILIPPO Salvatore chez Maître Breitel 
demeurant 42, rue l’Abbé de l’Epée – 13005 MARSEILLE, 
- La SARL SUN GLACES demeurant 16, quai du Port - 13002 
MARSEILLE, 
- Monsieur TSOPANOGLOU demeurant 3, rue de la Douane – 
13007 MARSEILLE, 
Considérant que le syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du Cabinet VESTA syndic, domicilié 78, rue 
Saint Savournin - 13001 MARSEILLE, 
Considérant que le courrier d’information préalable à l’engagement 
de la procédure de péril simple, prévu par les articles L511-1 et 
L511-2 du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié au 
Cabinet VESTA, pour le syndicat des copropriétaires, le 21 mars 
2017, faisait état des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Considérant l’attestation de réalisation des travaux de réparation 
définitifs des désordres visés dans l’arrêté n°2017_00217_VDM du 
21 février 2017, établie le 8 décembre 2017 par Monsieur Stéphane 
MARTINEZ, représentant la Société LBM REALISATIONS, 
domiciliée 11 ZAC du Pré de l’Aube – 13240 SEPTEMES LES 
VALLONS : 
 
ARTICLE 1  Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attestés le 8 décembre 2017 par Monsieur Stéphane MARTINEZ, 
représentant la Société LBM REALISATIONS. 
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La mainlevée de l’arrêté de péril imminent n°2017_00217_VDM du 
21 février 2017 et la mainlevée de l'arrêté de réintégration partielle 
n°2017_00310_VDM du 14 mars 2017 est prononcée, et la 
procédure de péril simple ne sera pas engagée. 
 
ARTICLE 2  L’accès à l’ensemble des locaux de l’immeuble 
sis 21, rue Coutellerie – 13002 MARSEILLE est de nouveau 
autorisé. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndicat des copropriétaires pris en la personne du 
Cabinet VESTA, syndic, domicilié 78, rue Saint Savournin - 13001 
MARSEILLE.  
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
ARTICLE 5  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
ARTICLE 6  Le présent arrêté peut faire l’objet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 15 DECEMBRE 2017 
 
 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET 
DU CADRE DE VIE 
 

N° 2017_02016_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 189 avenue 
des Chartreux - 13004 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 15/181/SG du 15 juin 2015 listant les immeubles 
concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« CHARTREUX I », 
Considérant que le constat visuel du 26 octobre 2017, concernant 
les façades de l'immeuble sis 189, avenue des Chartreux – 13004 
Marseille, cadastré 204816 E0076, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction en date du 04 avril 2017.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire. 
 
ARTICLE 1 Le propriétaire Monsieur LEONARD de 
l'immeuble sis 189, avenue des Chartreux – 13004 Marseille, 
cadastré 204816 E0076, est mis en demeure de faire procéder au 
ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans le délai de 1 
an maximum à compter de la notification du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2  Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 

Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02019_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS 14 boulevard 
des Dames 13002 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalités d’application des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 15/0033/SG du 25 mars 2015 listant les immeubles 
concernés par la campagne de ravalement dénommée «DAMES», 
Considérant que le constat visuel du 16 novembre 2017, 
concernant les façades de l'immeuble sis 14 boulevard des Dames 
- 13002 Marseille, cadastré n° 202 808 B0140, a relevé que les 
travaux de ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi 
de la lettre d'injonction en date du 27 avril 2017.  
Considérant qu’aux termes de l’article L.132-3 du code de la 
construction et de l’habitation, si dans les six mois de l’injonction, 
le propriétaire n’a pas entrepris les travaux prévus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
ARTICLE 1 Le syndic bénévole Madame Colette 
CHOURAQUI de l'immeuble sis 14 boulevard des Dames - 13002 
Marseille, cadastré n° 202 808 B0140, est mis en demeure de faire 
procéder au ravalement des façades de l'immeuble susvisé dans 
le délai de 1 an maximum à compter de la notification du présent 
arrêté. 
 
ARTICLE 2  Conformément aux termes de l’article L. 132-5 
du code de la construction et de l’habitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
exécuter d’office, aux frais du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvré comme en matière d’impôts directs. 
Pour ce faire, un titre exécutoire sera émis à l’encontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
réalisé d’office. 
 
ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 
 

DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 

N° 2017_01977_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Place à l'art - Les têtes de l'art - Place de la 
halle Puget - du 1er janvier au 31 décembre 2018 - F201701968 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
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et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 20 octobre 2017 par : l'association les 
têtes de l'art, domiciliée au : Comptoir Toussaint Victorine, 29 rue 
Toussaint – 13003 Marseille, représentée par : Monsieur Samir 
KHEBIZI Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la Place de la Halle Puget, le dispositif suivant : 
25 modules « en pisé » (L/l : 1m et h : 0,45m) 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Du 1er janvier au 31 décembre 2018 montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l'événement « place à 
l'art » par : l'association les têtes de l'art, domiciliée au : Comptoir 
Toussaint Victorine, 29 rue Toussaint – 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Samir KHEBIZI Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 

convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_01993_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – EFS – Don du sang – Rondpoint du Prado – 
25 janvier, 21 février, 7 mars et 24 avril 2018 – F201701995 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
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réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 3 novembre 2017 par : 
L'Établissement Français du Sang, domicilié au : 506, avenue du 
Prado - 13008 Marseille, représenté par : Monsieur Jacques 
CHIARONI Responsable légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que le don du sang présente un caractère d’intérêt 
général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le rond-point du Prado, le dispositif suivant : une unité 
mobile de prélèvement. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Les 25 janvier, 21 février, 7 mars et 24 avril 2018 de 
12h30 à 18h30 montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du don du sang par : 
L'Établissement Français du Sang, domicilié au : 506, avenue du 
Prado - 13008 Marseille, représenté par : Monsieur Jacques 
CHIARONI Responsable légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_01995_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Opéra noir - Marseille centre - Place Lulli - du 
1er janvier au 31 décembre 2018 - F201702013 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 9 novembre 2017 par : l'Association 
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Marseille Centre, domiciliée au : 10, rue Thubaneau – 13001 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Guillaume SICARD 
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la Place Lulli (1er), le dispositif suivant : une structure 
« Opéra Noir » ( h : 5,00m , emprise au sol : 20m2 ). 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : du 1er janvier au 31 décembre 2018. 
Ce dispositif sera installé et entretenu dans le cadre de l'opération 
artistique « Opéra Noir » par : l'Association Marseille Centre, 
domiciliée au : 10, rue Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Guillaume SICARD Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 

respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_01998_VDM ARRÊTÉ PORTANT OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - STOCKAGE DE 
PRODUITS DE LA MER DANS UN CAMION RÉFRIGÉRÉ - 
SOCIÉTÉ MAISON CALAMBO PÈRE ET FILS - 2 PLACE 
MARÉCHAL FOCH - DU 23 AU 25 DÉCEMBRE INCLUS 2017 ET 
DU 30 DÉCEMBRE 2017 AU 01 JANVIER 2018 INCLUS - 
COMPTE 94621. 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées 
alimentaires, 
Vu le Règlement 853/2004 qui fixe les règles spécifiques aux 
denrées animales,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en 
cours, 
Vu l’Arrêté Municipal n° 2017_00449_VDM du 18 avril 2017 relatif 
au Règlement des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la demande du 13/11/2017 présentée par : LA SOCIÉTÉ 
MAISON CALAMBO PÈRE ET FILS, domiciliée 2 Place Maréchal 
Foch 13004 Marseille, sollicitant l'autorisation d'installer un camion 
réfrigéré sur un emplacement public à l’adresse suivante : 2 Place 
Maréchal Foch 13004 Marseille 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, 
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les 
limites dépassant le droit d'usage qui appartient à tous, que 
l'occupation ou l'utilisation dudit domaine ne peut être que 
temporaire et qu'une autorisation d'occupation présente 
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant la demande d’un 'emplacement présentée en date du 
13/11/2017 par LA SOCIÉTÉ MAISON CALAMBO PÈRE ET FILS, 
est accordée. 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille autorise LA SOCIÉTÉ 
MAISON CALAMBO PÈRE ET FILS, immatriculé au registre du 
Commerce sous le n° 830 393 385, à installer un camion réfrigéré 
à l’adresse : 2 Place Maréchal Foch 13004 Marseille pour exercer 
une activité de stockage de produits de la mer 
Jour et horaire de fonctionnement : 
Du samedi 23 au lundi 25 décembre 2017 de 04h00 à 22h00. 
Du 30 décembre 2017 au 01 janvier 2018 de 04h00 à 22h00. 
Cet emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable du 
Service de l'Espace Public  
 
ARTICLE 2  Le présent arrêté est désormais l'unique 
autorisation donnée à LA SOCIÉTÉ MAISON CALAMBO PÈRE ET 
FILS, pour le stockage de produits de la mer dans un camion 
réfrigéré au lieu et horaires susvisés. En conséquence, il annule et 
remplace toutes les autres autorisations délivrées antérieurement 
à la date de sa signature, ayant le même objet. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de 6 jours à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire et sous réserve du respect des dispositions 
réglementaires. 
Elle reste néanmoins précaire et révocable. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
ARTICLE 5  Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine public en parfait état de propreté pendant toutes les 
périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 
 
ARTICLE 6  Le camion boutique devra être retiré dès la 
vente terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts de camion boutique 
sont interdits. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 8  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
ARTICLE 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
ARTICLE 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 

 
ARTICLE 13  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 94621 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02013_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - campagnes de prévention et de dépistage du 
VIH - association AIDES - divers sites - du 1/01/2018 au 
31/03/2018 - F201702030 / 02042 / 02043 / 02044 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu les demandes présentées le 9 novembre 2017 par : 
l'association AIDES, domiciliée au : 3, Bd Longchamp – 13004 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Hervé RICHAUD 
Directeur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que les campagnes de prévention et de dépistage du 
VIH présentent un caractère d’intérêt général,  
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer un véhicule utilitaire Renault Master, sur les sites ci-
dessous et selon la programmation suivante :  
- Square Stalingrad : Tous les mardis de janvier, février et mars 
2018 de 15h à 18h et tous les jeudis de janvier, février et mars 2018 
en alternance de 10h à 13h et de 16h à 19h 
- Cours Honoré d’Estienne d’Orves : Les vendredis 12 et 26 janvier, 
9 et 23 février et 16 et 23 mars 2018 de 18h à 23h 
- Cours Belsunce : Tous les mardis de janvier, février et mars 2018 
de 15h à 18h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des campagnes de 
prévention et de dépistage du VIH par : l'association AIDES, 
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domiciliée au : 3, Bd Longchamp – 13004 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Hervé RICHAUD Directeur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 

l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02014_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Commémoration - Service du protocole de la 
ville de Marseille - place du 23 janvier 1943 et place Ernest 
Reyer - 21 janvier 2018 - F201701838  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 21 novembre 2017 par : le Service du 
Protocole de la ville de Marseille, domicilié : Hôtel de ville – 13233 
Marseille cedex 20, représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS 
Chef du Protocole, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la commémoration de l’évacuation et de la 
déportation des populations du Vieux-Port et de l’Opéra du 21 
janvier 2018, présente un caractère d’intérêt général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur les places 
du 23 janvier 1943 et Ernest Reyer, le dispositif suivant : 
1 pupitre, 1 estrade et 1 sono. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 21 janvier 2018 de 6h à 14h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la commémoration de 
l’évacuation et de la déportation des populations du Vieux-Port et 
de l’Opéra, par : le Service du Protocole de la ville de Marseille, 
domicilié : Hôtel de ville – 13233 Marseille cedex 20, représenté 
par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
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ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 7  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 8  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02039_VDM Arrêté modificatif d'occupation du 
domaine public pour la vente ambulante de pizza concernant 
Monsieur Gérald LIBRATI demeurant 27 rue Henri Raymond 
13380 Plan de Cuques (compte 47612) 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment ses articles L.2122.1 à L.2122.3, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de 
l'article L.2212.2, L.2213.2 et L.2213.6, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 05 décembre 2016 fixant les 

tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Considérant la demande du 12 Novembre 2017, présentée par 
Monsieur Gérald LIBRATI, demeurant au : 27 rue Henri Raymond 
13380 Plan de Cuques sollicitant l'autorisation de d’élargir la plage 
horaire de son emplacement du lundi sur le Bd Bara 13013 
Considérant qu’il y a lieu de l’autoriser, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille autorise Monsieur Gérald 
LIBRATI demeurant au : 27 rue Henri Raymond 13380 Plan de 
Cuques, à installer un fourgon de marque MERCEDES immatriculé 
1250-XN-13 sur les emplacements publics et selon la 
programmation ci-après, pour exercer une activité de vente de 
pizza : 
Le lundi : de 11h00 à 14h 00 et de 
16h00 à 22h00 Bd Bara 13013  
Le mardi : de 16h00 à 22h00 parking André Malreaux 250 rue 
Albert Einstein 13013 
Le mercredi : de 11h00 à 13h00 square Velten devant la grille de 
l’espace municipal, 
Le jeudi : de 11h00 à 13h00 avenue Isaa devant les jardins de 
l’Étoile 13013, et de 16h00 à 22h00 parking André Malreaux 250 
rue Albert Einstein 13013  
Le vendredi :de 17h00 à 21h00 Bd Delprat devant Mr Bricolage 
13013 
Le samedi, le Dimanche et les jours fériés : de 17h00 à 22h00 
Angle Copernic /Champollion,13013 
Ces emplacements ne pourront être modifiés sans l'accord 
préalable du Service des emplacements notre arrêté en date du 1er 
Janvier 2015 est abrogé 
 
ARTICLE 2  Le présent arrêté est désormais l'unique 
autorisation donnée à Monsieur Gérald LIBRATI pour exercer 
l'activité de vente de pizza aux lieux et horaires sus-visés. En 
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations 
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même 
objet. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa notification. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée 
tacitement et ne confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale 
 
ARTICLE 5  Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine Public en parfait état de propreté pendant toutes les 
périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 
 
ARTICLE 6  L'épars mobile devra être retiré dès la vente 
terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'épars mobiles sont 
interdits. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 8  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
ARTICLE 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
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ARTICLE 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 5 décembre 2017 
 

N° 2017_02040_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Fête des lumières - Association beth habad 
Marseille 8ème - Place Castellane et rondpoint 
 du Prado - 14 et 19 décembre 2017 - F201701922  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 19 octobre 2017 par : L’association 
Beth Habad 8ème, domiciliée au : 20 bd Mireille Jourdan Barry - 
13008 Marseille, représentée par : Monsieur Éliahou ALTABE 
Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation :  
- d’installer un chandelier de 2m de hauteur sur la place Castellane, 
le 14 décembre 2017 de 18h à 20h30, 
- de faire stationner une nacelle avec élévateur au rondpoint du 
Prado, le 19 décembre 2017 de 18h à 20h30. 
Ces dispositifs seront installés dans le cadre la « Fête des 
Lumières » par : L’association Beth Habad 8ème, domiciliée au : 
20 bd Mireille Jourdan Barry - 13008 Marseille, représentée par : 
Monsieur Éliahou ALTABE Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
 

ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02041_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Fête des lumières - Association beth habad 
Marseille 9ème - Parking Dromel - 13 décembre 2017 - 
F201701931  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 20 octobre 2017 par : L’association 
Beth Habad Marseille 9ème, domiciliée au : 32 rue Jean Pétronio - 
13009 Marseille, représentée par : Monsieur Mendel ASSOULINE 
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation de 
faire stationner une nacelle sur le parking Dromel (9ème), le 13 
décembre 2017 de 18h00 à 20h00. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre la « Fête des Lumières » 
par : L’association Beth Habad Marseille 9ème, domiciliée au : 32 
rue Jean Pétronio - 13009 Marseille, représentée par : Monsieur 
Mendel ASSOULINE Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 

Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
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N° 2017_02042_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Module 3d - escale Borély - DGAAPM de la 
ville de Marseille - Du 22 décembre 2017 au 28 février 2018 - 
F201702113  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 28 novembre 2017 par : la Direction 
Générale de L’Attractivité et de la Promotion de Marseille, 
domiciliée à la : Maison Diamantée 2, rue de la Prison – 13233 
Marseille Cedex 20, représentée par : Madame Corinne BERNIÉ 
Directrice Générale, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur l’escale Borély au 
niveau du rondpoint côté hippodrome, le dispositif suivant : un module 3 
D (L : 14,50m, l : 1,20m, h : 2,40m, poids: 1,5 t). 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : du 22 décembre 2017 au 28 février 2018 montage 
et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la promotion du site 
internet de la ville de Marseille, par : la Direction Générale Adjointe 
de l’Attractivité et de la Promotion de Marseille, domiciliée à la : 
Maison Diamantée 2, rue de la Prison – 13233 Marseille Cedex 20, 
représentée par : Madame Corinne BERNIÉ Directrice Générale. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 

leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 7  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 8  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 9  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02043_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Fête des lumières - Association Ohr 
Menahem – Place du monument du génocide arménien - le 17 
décembre 2017 - F201701919 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 19 octobre 2017 par : L’association 
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Ohr Menahem, domiciliée au : 57 avenue de St Julien - 13012 
Marseille, représentée par : Monsieur Emmanuel TAUBENBLATT 
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARTICLE 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation de 
faire stationner une nacelle avec élévateur sur la place du 
monument du génocide arménien (12ème), le 17 décembre 2017 
de 19h à 22h30. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre la « Fête des Lumières » 
par : l’association Ohr Menahem, domiciliée au : 57 av de St Julien 
- 13012 Marseille, représentée par : Monsieur Emmanuel 
TAUBENBLATT Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02044_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Fête des lumières - Association beth habad - 
Square du lieutenant Danjaume - le 12 décembre 2017 - 
F201701914 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 19 octobre 2017 par : L’association 
Beth Habad, domiciliée au : Bât la rafale, 155 Corniche Kennedy - 
13007 Marseille, représentée par : Monsieur Zalman BITTON 
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation de 
faire stationner une nacelle sur le square du lieutenant Danjaume, 
le 12 décembre 2017 de 18h à 20h30. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre la « Fête des Lumières » 
par : L’association Beth Habad, domiciliée au : Bât la rafale, 155 
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Corniche Kennedy - 13007 Marseille, représentée par : Monsieur 
Zalman BITTON Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 

l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02046_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Inauguration de la maison du bel âge - 
Conseil Départemental des bouches du Rhône - Rue clapier - 
16 décembre 2017 - F201702075 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 23 novembre 2017 par : Le Conseil 
Départemental des bouches du Rhône, domicilié au : 52 av de St 
Just - 13256 Marseille cedex 20, représenté par : Madame Martine 
VASSAL Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans la rue clapier (1er), le dispositif suivant : un 
chapiteau de 6m x 9m. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 15 décembre de 14h à 18h et le 16 décembre 2017 
de 7h à 10h30 
Manifestation : Le 16 décembre 2017 de 11h00 à 16h 
Démontage : Le 16 décembre 2017 à partir de 16h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre l’inauguration de la 
« Maison du Bel Age » au 50 bd Longchamp par : le Conseil 
Départemental des Bouches du Rhône, domicilié au : 52 av de St 
Just - 13256 Marseille cedex 20, représenté par : Madame Martine 
VASSAL Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
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En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 

ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02047_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Animations de Noël - Mairie des 9ème et 
10ème arrondissements - Place du Cabot – 16 décembre 2017- 
F201702115  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 29 novembre 2017 par : La Mairie des 
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150, Bd 
Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par : Monsieur Lionel 
ROYER-PERREAUT Maire du 5eme secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur la place du 
Cabot, le dispositif suivant : 
- une ferme pédagogique, 
- un stand de distribution gratuite de chocolat chaud, 
- un stand box photo, 
- une sono, 
- une calèche en statique. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 16 décembre 2017 de 6h à 19h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de Noël par : La 
Mairie des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée 
au : 150, Bd Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par : 
Monsieur Lionel ROYER-PERREAUT Maire du 5eme secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
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secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 7  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 8  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 9  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02048_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Snack de la Place 241 av des 
Aygalades 13015 - Ali Baba Sasu - compte n° 43449/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 

articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en 
cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2017/2809 reçue le 28/09/2017 présentée par ALI 
BABA SASU, représentée par BERKANE Bachir, domiciliée 241 av 
des Aygalades 13015 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : SNACK DE LA PLACE 241 AV DES 
AYGALADES 13015 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
ARTICLE 1  La Société ALI BABA SASU, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 241 AV 
DES AYGALADES 13015 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce côté placette 
Façade : 5 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 10 m² 
Suivant plan 
 
ARTICLE 2  Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
ARTICLE 5  L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non-respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
ARTICLE 6  Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
ARTICLE 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
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ARTICLE 8  La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 9  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
ARTICLE 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
ARTICLE 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 43449/01 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02049_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Vidéo projecteur - Service éclairage public et 
illuminations - Quai d'honneur - Du 8/12/2017 au 11/01/2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 1er décembre 2017 par : Le Service 
éclairage public et illuminations de la ville de Marseille, domicilié 
au : 330 av du Prado - 13008 Marseille, représenté par : Monsieur 
Bruno FOUCRAS Responsable de l'événement, 

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur le quai 
d’honneur du Vieux-Port, du 8 décembre 2017 au 11 janvier 2018, 
le dispositif suivant : un vidéo-projecteur. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une projection sur la 
façade de l’Hôtel de Ville, par : Le Service éclairage public et 
illuminations de la ville de Marseille, domicilié au : 330 av du Prado 
- 13008 Marseille, représenté par : Monsieur Bruno FOUCRAS 
Responsable de l'événement. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 8  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 9  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
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dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02050_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Décorations de Noël - Société création 
méditerranée - Du 11 au 24 décembre 2017 - 17 rue Montgrand 
- F201702078 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 23 novembre 2017 par : La société 
création Méditerranée domiciliée au : 503 rue St Pierre - 13012 
Marseille, représentée par : Monsieur Christian KEUSSEYAN 
Gérant, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer au 17 rue Montgrand (13006), le dispositif suivant : un 
tapis rouge de 6m x 1m et deux sapins de Noël de 1m de hauteur 
chacun. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Du 11 au 24 décembre 2017 montage et démontage 
inclus 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de Noël, par : La 
société création Méditerranée domiciliée au : 503 rue St Pierre - 
13012 Marseille, représentée par : Monsieur Christian 
KEUSSEYAN Gérant. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 

d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02051_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Campagne Coca Cola zéro sucres / Star Wars 
- Agence Rosbeef - Joliette / rue Élisabeth - 7, 8, 9 et 10 
décembre 2017 - F201702053 / 02056  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée les 17 et 20 novembre 2017 par : 
L’agence Rosbeef, domiciliée au : 6, rue Richard Lenoir – 75011 
Paris, représentée par : Monsieur Frans Mc CABE Gérant, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur les sites ci-dessous, le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci-joints : 
1 « truck » de 5m x 2m, 7 petits frigidaires, 2 oriflammes, 3 
poubelles sécurisées, 3 véhicules anti-intrusions et un triporteur. 
Avec la programmation suivante :  
- Sur la place de la Joliette : Les 7 et 9 décembre 2017 de 8h30 à 
21h30 montage et démontage inclus. 
- À l’angle de la rue Élisabeth et de la Canebière : Les 8 et 10 
décembre 2017 de 8h30 à 21h30 montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une opération 
promotionnelle pour la marque « Coca Cola » par : L’agence 
Rosbeef, domiciliée au : 6, rue Richard Lenoir – 75011 Paris, 
représentée par : Monsieur Frans Mc CABE Gérant. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 

sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
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N° 2017_02052_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Dépôt de gerbe – Service du protocole de la 
ville de marseille – Square Léon Blum – 11 décembre 2017 – 
F201702084 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 27 novembre 2017 par : le Service du 
Protocole de la ville de Marseille, domicilié : Hôtel de ville – 13233 
Marseille cedex 20, représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS 
Chef du Protocole, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la manifestation « dépôt de gerbe par le nouveau 
préfet de région » présente un caractère d’intérêt général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur le square 
Léon Blum, au niveau du monument aux mobiles, le dispositif 
suivant, conformément au plan ci-joint : un pupitre, une sono, des 
drapeaux, un porte couronne, vingt potelets et vingt chaises. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 11 décembre 2017 de 9h à 12h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre « d’un dépôt de gerbe par 
le nouveau préfet de région » par : le Service du Protocole de la 
ville de Marseille, domicilié : Hôtel de ville – 13233 Marseille cedex 
20, représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 7  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 8  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02061_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose d'une palissade dans le cadre d'une 
réhabilitation du site Marseille Gare - 3-5, rue de Crimée et rue 
Palestro 3ème arrondissement - MH Project - Compte n°94676 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 1er décembre 2017 par MH Project, 14, 
rue du Docteur Rodocanachi 8ème arrondissement Marseille pour 
le compte de la Poste Immo représenté par Monsieur Daniel 
IDIART, 40, boulevard de Dunkerque lieu-dit Bâtiment 
Europrogramme CS 31310 – 13471 Marseille Cedex 02  
Considérant que la Poste Immo est titulaire d'un arrêté de permis 
de construire n° PC 013055.15.00223 du 9 octobre 2015, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 1er décembre 2017,  
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise 3-5, rue de 
Crimée et rue Palestro 3ème arrondissement Marseille qu'il y a lieu 
de l'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise 3-5, rue de Crimée et rue Palestro 3ème 
arrondissement Marseille pour la réhabilitation du site Marseille 
Gare est consenti à MH Project. 
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ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Rue de Crimée : Rue Palestro : 
Longueur : 32,00m Longueur : 81,27m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 2,07m Saillie : 2,08m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté sur 
le trottoir opposé au chantier par des passages piétons provisoires 
qui seront tracés des n° 17/20, rue de Crimée et 4/6, rue Palestro 
et un passage piéton existant rue de Crimée/rue Palestro. 
Des panneaux demandant aux piétons de traverser seront installés 
au niveau de ces passages piétons. Et ce, conformément au plan 
d’installation de chantier joint à la demande et validé par le Service 
de la Mobilité Urbaine. 
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2017, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
 

ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94676 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02062_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public ou de son surplomb - Société JC Decaux 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles R.581-42, R.581-43 et R.581-47  
Vu le Code de la Route, Articles R 418-1 à R 418-9 sur la Publicité, 
les enseignes et pré enseignes dans le cadre de la Sécurité 
Routière 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 approuvant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille. 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
Considérant la demande de permis de stationnement pour 
occupation du domaine public n°2017/11 présentée le 30/11/2017 
par la société JC DECAUX en vue d’installer des abris destinés au 
public aux stations de taxis boulevard de Pont de Vivaux (10e) et 
place Castellane (6e).  
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société JC DECAUX dont le siège social est 
situé : 25 boulevard de la Cartonnerie 13011 Marseille, représentée 
par Monsieur Antoine MOULIN, Directeur régional, est autorisée à 
installer des abris destinés au public aux stations de taxis ci-après : 
- Boulevard de Pont- de Vivaux 13010 Marseille 
- Place Castellane 13006 Marseille. Cet emplacement ne 
comportera pas de publicité conformément à l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France en date du 31/10/2017 
Caractéristiques des dispositifs :  
Longueur 4,05 m - Largeur 1,56 m - Hauteur 2,45 m. 
 
ARTICLE 2 Ces dispositifs sont destinés à supporter deux 
affiches, une face d’information (affichage institutionnel) exploitée 
par la Ville de Marseille et une face exploitée par la société JC 
Decaux (affichage commercial). 
Affichage institutionnel : 
La conception de l’affichage est prise en charge par la Ville de 
Marseille, le titulaire se chargeant, sur la demande de la Ville, de la 
pose de cet affichage institutionnel sur la face réservée à cet effet. 
Affichage publicitaire : 
Les annonces supportées par la face destinée à l’affichage 
commercial ne doivent pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé 
publique ou aux bonnes mœurs.  
 
ARTICLE 3 La présente autorisation est délivrée jusqu’au 
31décembre 2021. 
Elle est délivrée à titre précaire et révocable et prendra effet à 
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compter de la notification du présent arrêté. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable, tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
 
ARTICLE 4 La face commerciale est soumise à la TSA 
conformément aux dispositions de l’article L.2333-16 du Code 
général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 5 L’implantation des mobiliers sera 
préalablement validée par la municipalité. 
Leur positionnement précis devra respecter les intérêts des deux 
parties. 
Le déplacement ou la suppression temporaire des installations, en 
cas d’urgence ou de travaux, sera entièrement à la charge de la 
société bénéficiaire. 
Toute modification d’emplacement devra être soumise à 
l’approbation de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Le titulaire du présent arrêté devra maintenir 
les mobiliers en bon état. 
Après toute opération d’entretien et de maintenance, les lieux 
devront être nettoyés. Aucun obstacle ne devra entraver la libre 
circulation des piétons et des personnes à mobilité réduite. 
L’entreprise s’engage à respecter toutes les prescriptions 
concernant l’accès aux véhicules et personnels de lutte contre 
l’incendie. 
 
ARTICLE 7 Le présent arrêté est délivré sous réserve des 
droits des tiers et de l'Administration qui peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité et à la salubrité publique. 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté feront l'objet d'un 
constat dont la transmission au Procureur de la République et au 
Préfet donnera lieu à des sanctions. 
 
ARTICLE 8 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02063_VDM Arrêté portant occupation du domaine 
public - Pose d'une palissade dans le cadre de l'extension de 
l'établissement scolaire Saint Joseph les Maristes - 22, rue 
Sainte Victoire 6ème arrondissement - Les Travaux du Midi - 
Compte n° 94663 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 

Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 14 décembre 2015 par l'Entreprise 
CAPLOUN, 51, traverse de la Marionne 13012 Marseille pour le 
compte de la SCI Capucins 167, boulevard Baille 13005 Marseille,  
Considérant que la SCI Capucins est titulaire d'un arrêté de permis 
de construire n° PC 013055.14.N. 00760P0 du 17 juillet 2015, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 06 juin 2016, arrêté n°T20156, 
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise 85, 
promenade Georges Pompidou 13008 Marseille qu'il y a lieu de 
l'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise 85, promenade Georges Pompidou 
13008 Marseille pour l'extension d'un logement est consenti à 
l'Entreprise CAPLOUN. 
 
ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Promenade Georges Pompidou : 
Longueur : 7,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 2,00m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté sur 
le trottoir devant le chantier sur une largeur de 2,00m. En aucune 
manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2016, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
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ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 38602/01 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02064_VDM ARRÊTÉ PORTANT OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - VENTE DE PRODUITS 
DE LA MER - ÉPARS MOBILE DE 12M² AVEC CAMION 
RÉFRIGÉRÉ - SOCIÉTÉ POISSONNERIE DES CAILLOLS - 2 BD 
ANATOLE FRANCE 13004 - DU 23 AU 25 DÉCEMBRE INCLUS 
2017 ET LE 31 DÉCEMBRE 2017 INCLUS - COMPTE 94664 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées 
alimentaires, 
Vu le Règlement 853/2004 qui fixe les règles spécifiques aux 
denrées animales,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en 
cours, 
Vu l’Arrêté Municipal n° 2017_00449_VDM du 18 avril 2017 relatif 
au Règlement des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la demande du 13/11/2017 présentée par : LA POISSONNERIE 
DES CAILLOLS ayant pour gérant Monsieur Morgan PRADELLE, 
domiciliée 2 Bd Anatole FRANCE 13004 Marseille, sollicitant 
l'autorisation d'installer un épars mobile de 12m² avec camion 
réfrigéré sur un emplacement public à l’adresse suivante : Place 
des Caillols au 9 Grand rue – 13012 Marseille. 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, 
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les 
limites dépassant le droit d'usage qui appartient à tous, que 

l'occupation ou l'utilisation dudit domaine ne peut être que 
temporaire et qu'une autorisation d'occupation présente 
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant la demande d’un 'emplacement présentée en date du 
13/11/2017 par LA POISSONNERIE DES CAILLOLS, ayant pour 
gérant Monsieur Morgan PRADELLE, est accordée. 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille autorise LA 
POISSONNERIE DES CAILLOLS, ayant pour gérant Monsieur 
Morgan PRADELLE, immatriculé au registre du Commerce sous le 
n° 824 684 641, à installer un épars mobile de 12m² avec camion 
réfrigéré à l’adresse Place des Caillols au 9 Grand rue – 13012  
Marseille pour exercer une activité de vente de produits de la mer. 
Jour et horaire de fonctionnement : 
Du dimanche 24 au lundi 25 décembre 2017 inclus de 04h00 à 
22h00. 
Et le 31décembre 2017 inclus de 04h00 à 22h00. 
Cet emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable du 
Service de l'Espace Public  
 
ARTICLE 2  Le présent arrêté est désormais l'unique 
autorisation donnée à LA POISSONNERIE DES CAILLOLS, ayant 
pour gérant Monsieur Morgan PRADELLE, d’un épars mobile de 
12m² pour la vente de produits de la mer avec un camion réfrigéré 
aux lieu et horaires susvisés. En conséquence, il annule et 
remplace toutes les autres autorisations délivrées antérieurement 
à la date de sa signature, ayant le même objet. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de 3 jours à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire et sous réserve du respect des dispositions 
réglementaires. 
Elle reste néanmoins précaire et révocable. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
ARTICLE 5  Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine public en parfait état de propreté pendant toutes les 
périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 
 
ARTICLE 6  Le camion boutique devra être retiré dès la 
vente terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts de camion boutique 
sont interdits. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 8  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
ARTICLE 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
ARTICLE 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
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ARTICLE 13  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 94664 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02065_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Cantine de tournage - DSPS - Place du 
séminaire - 8 décembre 2017 - F201702122 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 1er décembre 2017 par : La société 
DSPS, domiciliée au : 503 rue St Pierre - 13012 Marseille, 
représentée par : Monsieur Maxence PIAT Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place du séminaire (13002), le dispositif suivant : 
une cantine de tournage et des véhicules techniques. 
Avec la programmation suivante :  
Manifestation : Le 8 décembre 2017 de 8h à 18h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une série 
télévisée, par : La société DSPS, domiciliée au : 503 rue St Pierre 
- 13012 Marseille, représentée par : Monsieur Maxence PIAT 
Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 

article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 8  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 9  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 11 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, 
si des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau 
des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
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ARTICLE 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02066_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 24 rue Saint Saëns 13001 
Marseille - GINGER ART AND FOOD Compte N°62017/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3319 déposée le 23 novembre 2017 par 
GINGER ART AND FOOD SAS domiciliée 24 rue Saint Saëns 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que GINGER ART AND FOOD SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 01587P0 déposée le 25 juillet 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 01 août 2017, 
La période de trêve se situant entre le 10 décembre 2017 et le 7 
janvier 2018, l'installation du chantier ne pourra pas commencer 
avant le 8 janvier 2018, 
Considérant la demande de pose d'une palissade de chantier au 
24 rue Saint Saëns 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
GINGER ART AND FOOD SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 4,20 m, hauteur 3 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 
1,80m.  
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons sera impérativement de 0,80 m minimum 
et se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée par 
l'entreprise chargée des travaux de façon à faire emprunter aux 
piétons le trottoir face au chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 

premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Une benne à gravats et un dépôt de matériaux seront placés sur la 
chaussée au droit du chantier sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules (traçage au sol) et seront 
correctement balisés aux extrémités. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement au sol. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou au plus tard en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit et sera recouverte par mauvais 
temps. 
Le dépôt de matériaux 6 m² sera placé dans le prolongement de la 
benne sur l'emplacement réservé au stationnement. 
Il sera couvert par mauvais temps et enlevés si possible en fin de 
journée. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté et d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de devanture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
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ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 62017/01 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02067_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 23 rue Glandevès 13001 Marseille 
- GINGER ART AND FOOD SAS - Compte N°10127/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3320 déposée le 23 novembre 2017 par 
GINGER ART AND FOOD SAS domiciliée 24 rue Saint Saëns 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que GINGER ART AND FOOD SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 01634P0 déposée le 31 juillet 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 07 août 2017, 
La période de trêve se situant entre le 10 décembre 2017 et le 8 
janvier 2018, l'installation du chantier ne pourra pas commencer 
avant le 8 janvier 2018, 
Considérant la demande de pose d'une palissade, d'une benne et 
un dépôt de matériaux au 23 rue Glandevès 13001 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
GINGER ART AND FOOD SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 4,40 m, hauteur 3 m, saillie 1,20 m Largeur du trottoir 
2,30 m.  
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 

anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons sera de 1,10 m et se fera sur le trottoir 
devant celle-ci. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Une benne (2 m de large et 3 m de long) sera installée sur 
l'emplacement réservé au stationnement des véhicules au droit de 
l'immeuble faisant l'objet des travaux sur la voie d'en face. 
Elle reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le 
revêtement au sol. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou au plus tard en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit et sera recouverte par mauvais 
temps. 
Le dépôt de matériaux sera installé dans l'emprise de la palissade. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté et d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de devanture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°10127/01 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02068_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 5 rue de la Gorge 13007 
Marseille - Cabinet Villemain SARL - Compte N°94658 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération n°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en 
cours, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3331 déposée le 24 novembre 2017 par 
Cabinet VILLEMAIN SARL domicilié 11 rue du Rouet 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 5 
rue de la Gorge 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet VILLEMAIN SARL lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 7 m, saillie 0,80 m. Largeur du trottoir 0,85 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sur le trottoir sous l'échafaudage et d'autre 
part, l'accès à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection des balcons. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94658 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02069_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 23 avenue de la Corse 13007 
Marseille - SPIE BATIGNOLLES GRAND SUD SAS - Compte 
N°94659  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2017/3365 déposée le 27 novembre 2017 par 
SPIE BATIGNOLLES GRAND SUD SAS domiciliée 41 rue 
Emmanuel Eydoux 13016 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SPIE BATIGNOLLES GRAND SUD SAS est 
titulaire d'un arrêté n° T1704360 du Service de la Mobilité et 
Logistique Urbaine, Division Mobilité Subdivision Circulation, 11 
rue des Convalescents 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 23 avenue de 
la Corse 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
SPIE BATIGNOLLES GRAND SUD SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 25 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit.  
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir face au chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté et d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une restructuration d'agence. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 

impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94659 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
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N° 2017_02070_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 14 rue Vauvenargues 13007 
Marseille - TANK SCI - Compte N°94660 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3366 déposée le 28 novembre 2017 par 
TANK SCI chez IRON FISH INVEST domiciliée 9 rue Mazenod 
13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que TANK SCI chez IRON FISH INVEST est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 17 02192P0 en date du 21 novembre 2017, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 14 
rue Vauvenargues 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
TANK SCI chez IRON FISH INVEST lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 8 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité sur le trottoir sous 
l'échafaudage et d'autre part, l'accès à l'entrée de l'immeuble.  
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une création d'ouverture et un ravalement. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 

devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas où les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94660 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02071_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 boulevard Georges 
Estrangin 13007 Marseille - Monsieur Gonzague DESCOQS - 
Compte N°94661 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
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Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3337 déposée le 24 novembre 2017 par 
Monsieur Gonzague DESCOQS domicilié 27 boulevard Georges 
Estrangin 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 27 
boulevard Georges Estrangin 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Gonzague DESCOQS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 7 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1,13 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sur le trottoir, sous l'échafaudage et 
d'autre part, l'accès à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 

cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°94661 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02072_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose de palissades pour la construction de 
logements - Genier Deforge SAS - 52 Rue Albe / 2 Boulevard 
des Figuieres 4ème arrondissement Marseille - Compte N° 
94679 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 06 Novembre 2017 par l'Entreprise GENIER 
DEFORGE SAS 20, Rue Copenhague 13845 VITROLLES CEDEX 9 
pour le compte de 13 HABITAT représenté par Monsieur Derouiche Djilali 
80, Rue Albe BP 31 13234 Marseille Cedex 4,  
Considérant que 13 HABITAT est titulaire d'un arrêté de permis de 
construire n° PC 013055.11 .M.0133.PC.PO du 11 Avril 2012, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 28 Novembre 2017, arrêté n°T1710792, 
Considérant sa demande de pose de palissades sises 2 Boulevard 
Figuiéres et 52 Rue Albe 4 ème arrondissement Marseille qu'il y a 
lieu de l'autoriser. 
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ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissades sises 2 Boulevard Figuiéres et 52 Rue Albe 
4ème arrondissement Marseille pour la construction de logements 
est consenti à l'Entreprise GENIER DEFORGE. 
 
ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement de palissades de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Rue Albe : Boulevard de Figuières : 
Longueur : 28,25m Longueur : 22,90m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 2,94m Saillie : 3,00m 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et 
d'éviter sa dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Rue Albe, la circulation des piétons sera interdite sur le trottoir, coté 
chantier et sera déviée côté opposé, par des aménagements 
provisoires prévus par l’entreprise. 
Boulevard Figuière, la circulation des piétons sera interdite sur le 
trottoir, coté chantier et sera dévié côté opposé, par des 
aménagements provisoires prévus par l ‘entreprise. 
Une signalétique sur les palissades et au sol, devra être installée 
de façon à faire emprunter, aux piétons, les trottoirs face au 
chantier. 
Et ce conformément au plan d’installation chantier joint à la 
demande et validé par le Service de la Mobilité Urbaine. 
En aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2017, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 

droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94679 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02073_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 77 rue de la République 13002 
Marseille - école de conduite Marseillaise SARL - Compte 
N°93414 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3323 déposée le 24 novembre 2017 par 
ECOLE DE CONDUITE MARSEILLAISE SARL domiciliée 77 rue 
de la République 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que ECOLE DE CONDUITE MARSEILLAISE SARL 
est titulaire d'un arrêté de non opposition avec prescriptions à une 
déclaration préalable de travaux au nom de l'Etat n° DP 013 055 
17 01072 en date du 27 juin 2017, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 77 
rue de la République 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
ECOLE DE CONDUITE MARSEILLAISE SARL lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 2,50 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 3,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons sur le trottoir, en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès 
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aux commerces situé en rez-de- chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une peinture de devanture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 93414 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02074_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 place du Général De Gaulle 
13001 Marseille - GAGNERAUD CONSTRUCTION SAS - 
Compte N°94528 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3067 déposée le 25 octobre 2017 par 
GAGNERAUD CONSTRUCTION SAS domiciliée ZI La Gandonne 
rue de L'Estamaire 13300 Salon de Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant l'accord de dérogation à la trêve des confiseurs établi 
par Monsieur RICCA de la Mobilité Urbaine 11 rue des 
Convalescents 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied, une 
benne et une palissade au 1 Place du Général De Gaulle – angle 
Canebière 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
GAGNERAUD CONSTRUCTION SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus : 
Les différents dispositifs seront installés sur la façade de 
l'immeuble côté Canebière. 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 2 m, hauteur 9.40 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 9 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre, d'une part, le libre passage 
des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute sécurité. 
L'accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situé en rez-
de-chaussée devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projections diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Une benne sera installée au droit du chantier sur le trottoir. 
Elle reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le 
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revêtement au sol. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou au plus tard en fin de journée et sera 
recouverte par mauvais temps. 
L'ensemble du dispositif sera ceinturé d'une palissade de chantier 
et aura les dimensions suivantes : 
Longueur 6 m, hauteur 2 m, saillie 4,50 m. Largeur du trottoir 9 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir devant la palissade. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent des travaux intérieurs. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94528 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02075_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 118 rue Jaubert 13005 
Marseille - ADECH PACA SAS - Compte N°94656 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3378 déposée le 28 novembre 2017 par 
ADECH PACA SAS domiciliée 57 rue du docteur Léon Perrin 13014 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage en 
encorbellement au 118 rue Jaubert 13005 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement demandé par 
ADECH PACA SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir 1,20 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. 
A hauteur du premier étage, il aura une saillie de 1 m, une hauteur 
de 17 m et une longueur de 2 m.  
Le dispositif sera entouré de filets de protections étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
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domaine public.  
Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit 
s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 

ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94656 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02076_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - corde à nœuds - 79 rue Jaubert 13005 
Marseille - CHA VISSIMO SARL - Compte N°94655 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part, 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande déposée le 24 novembre 2017 par CHA VISSIMO 
SARL domiciliée 8 Place Sébastopol 13004 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds afin de 
procéder à une purge et reprise en façade, nécessitant des travaux 
acrobatiques au 79 rue Jaubert 13005 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds au 79 rue Jaubert 13005 Marseille est 
consenti à CHA VISSIMO SARL. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
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ARTICLE 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 8  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94655 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02077_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose d'une palissade pour la construction 
d'un immeuble collectif - Azur Bat Construction - 10 Rue Alfred 
Curtel 10ème arrondissement Marseille - Compte 94677  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 27 Novembre 2017 par l'Entreprise Azur 
Bat Construction 15 Boulevard de Strasbourg 83000 Toulon pour 
le compte de PILOTIMMO 67 , Montée de Saint Menet 11 ème 
arrondissement Marseille représenté par Monsieur Briot Joel,  
Considérant que PILOTIMMO est titulaire d'un arrêté de permis de 
construire n° PC 013055.15 00442PO du 18 Novembre 2015, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 27 Novembre 2017, arrêté n°T1710784, 
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise 10 Rue 
Alfred Curtel 10 éme arrondissement Marseille qu'il y a lieu de 
l'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise 10 Rue Alfred Curtel 10 éme 
arrondissement Marseille pour la construction d’un immeuble 
collectif est consenti à l'Entreprise Azur Bat Construction. 
ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 

Rue Alfred Curtel: 
Longueur : 33,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 3,50m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
Le cheminement des piétons sera interdit sur le trottoir coté 
chantier et sera dévié côté opposé par des aménagements 
existants. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. Et 
ce conformément au plan d’installation de chantier joint à la 
demande, et validé par le Service de la Mobilité Urbaine. 
En aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
Une base de vie constituée de deux algècos ( 6,00m X 2,40 m) 
sera installée à l’intérieur de la palissade. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2017, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
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municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94677 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02078_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Noël à la maison blanche - Mairie des 9ème 
et 10ème arrondissements - Parc de la maison blanche - 13 
décembre 2017 - F201702019  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 27 octobre 2017 par : La Mairie des 
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150, Bd 
Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par : Monsieur Lionel 
ROYER-PERREAUT Maire du 5eme secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera dans le parc de 
la maison blanche, le dispositif suivant : une scène de 10m x 6m. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 13 décembre 2017 de 6h à 22h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de Noël par : La 
Mairie des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée 
au : 150, Bd Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par : 
Monsieur Lionel ROYER-PERREAUT Maire du 5eme secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 

ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
ARTICLE 4  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
ARTICLE 6  Les mesures de sécurité d’usage devront 
strictement être respectées. 
 
ARTICLE 7  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 8  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02079_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse chevalet - Léonidas 5 rue de la 
République 13002 - Meurillon Gilles - compte n° 59595/03 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public communal pour l’année en 
cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2017/1656 reçue le 15/05/2017 présentée par 
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Monsieur MEURILLON Gilles, domicilié 44 rue du Coq 13001 
Marseille en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : LEONIDAS 5 RUE DE LA REPUBLIQUE 13002 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
ARTICLE 1  Monsieur MEURILLON Gilles est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 5 RUE 
DE LA REPUBLIQUE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce 
Façade : 4,90 m – 0,90m entrée Saillie / Largeur : 1,30 m Superficie 
: 5 m² et un chevalet contre le commerce (0,80m x 1 m) 
Suivant plan 
 
ARTICLE 2  Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
ARTICLE 5  L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non-respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
ARTICLE 6  Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
ARTICLE 7  Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement l’emplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
ARTICLE 8  La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 9  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

ARTICLE 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
ARTICLE 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
ARTICLE 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances SUIVANT les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 14  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 59595/03 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02086_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 15 et 17 rue Jean Martin 13005 
Marseille - SUD BATIMENTS SERVICES SARL - Compte 
N°94686 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2017/3395 déposée le 29 novembre 2017 par 
SUD BATIMENTS SERVICES SARL domiciliée 81 avenue du 
Maréchal Foch 13004 Marseille, 
Considérant que SUD BATIMENTS SERVICES SARL est titulaire 
d'une attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 17 01691P0 en date du 16 
octobre 2017, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 15-17 rue Jean 
Martin 13005 Marseille qu'il y a lieu d''autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 15-17 rue Jean Martin 13005 Marseille est 
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consenti à SUD BATIMENTS SERVICES SARL Date prévue 
d'installation du 14/12/2017 au 14/01/2018. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94686 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 
 
 
 

N° 2017_02087_VDM Arrêté portant occupation temporaire de 
domaine public - corde à nœuds - 2 et 4 place d'Arvieux 13002 
Marseille - SAVILLS SA - Compte N°94684 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part, 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2017/3441 déposée le 4 décembre 2017 par 
SAVILLS SA domiciliée SCPI PF02 -21 boulevard Haussmann 
75009 Paris, 
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds afin de 
procéder un nettoyage de vitres, nécessitant des travaux 
acrobatiques qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds au 2 et 4 place d'Arvieux 13002 
Marseille est consenti à SAVILLS SA. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
ARTICLE 6  La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 8  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94684 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02088_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 5 rue Vincent Scotto 13001 
Marseille - Les Compagnons du Baroux - Compte n°92979 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3431 déposée le 04 décembre 2017 par 
Les Compagnons du Baroux domiciliés 3265 avenue Joseph 
Vernet 84810 Aubignan, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 5 
rue Vincent Scotto 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par Les 
Compagnons du Baroux lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 2.10 m, saillie 1,50 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis.  
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Un cheminement piétons sera matérialisé de part et d'autre de 
l'emprise du chantier avec signalisation appropriée, selon la 
préconisation du Service de la Mobilité et Logistique Urbaine. 
Un passage minimum de 3 m devra être laissé en permanence afin 
de permettre la circulation des véhicules de secours. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public.  
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
Les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif en bon 
état de propreté. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes : 
Longueur 7 m, hauteur 17 m, qui sera installé dans l'emprise de la 
palissade, ainsi qu'un dépôt de matériaux. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 

Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent la réhabilitation d'un immeuble. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
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le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 92979 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02089_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 8 rue Poids de la Farine 13001 
Marseille - Les Compagnons du Barroux - Compte n°91703 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3430 déposée le 04 décembre 2017 par 
LES COMPAGNONS DE BARROUX domiciliés 3265 avenue 
Joseph Vernet 84810 Aubignan, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 8 
rue Poids de la Farine 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par LES 
COMPAGNONS DE BARROUX lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 22 m, saillie 1,20 m à compter du nu du 
mur, 1,30 m jusqu'au potelets. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 

devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5 Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas où les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 91703 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02090_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 23 rue Olive 13007 Marseille - 
Monsieur ULRICH - Compte n°94672 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 41 

 

articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3388 déposée le 28 novembre 2017 par 
Monsieur Emmanuel ULRICH domicilié 23 rue Olive 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Emmanuel ULRICH est titulaire d'un 
arrêté de permis de construire individuel n° PC 013055 16 00353P0 
en date du 12 septembre 2016, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 23 
rue Olive 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Emmanuel ULRICH lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 5 m, hauteur 10 m, saillie 1 m Largeur du trottoir 1,10 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sur le trottoir sous l'échafaudage et d'autre 
part, l'accès à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
Le dépôt de matériaux sera installé sur un emplacement réservé 
au stationnement des véhicules au droit du chantier faisant l'objet 
des travaux. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 

de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94672 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02091_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 62 avenue Robert Schuman 13002 
Marseille - EMMG - Compte N°94673 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3377 déposée le 28 novembre 2017 par 
EMMG domiciliée 8 allée de la Palun 13700 Marignane, 
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Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que EMMG est titulaire d'un arrêté de non opposition 
avec prescriptions à une déclaration préalable de travaux au nom 
de l'état n° DP 013 055 16 02399 en date du 30 janvier 2017, 
Considérant la demande de pose d'une palissade de chantier au 
62 avenue Robert Schumann 13002 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement demandé par 
EMMG lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect 
des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 2m, saillie 1,50 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois excédentaire pour 
les six premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
Les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif en bon 
état de propreté. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une rénovation de devanture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5 Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94673 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02092_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 99-101 rue de la République 13002 
Marseille - EMMG - Compte N°94674 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3242 déposée le 15 novembre 2017 par 
EMMG domiciliée 8 allée de la Palun 13700 Marignane 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que EMMG est titulaire d'un arrêté de non opposition 
avec prescriptions à une déclaration préalable de travaux au nom 
de l’État n° DP 013 055 17 00461 en date du 25 avril 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 16 mars 2017,  
Considérant la demande de pose d'une palissade au 99-101 rue 
de la république 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
EMMG lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect 
des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 9 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
L'accès au métro proche devra rester libre en permanence de tout 
obstacle afin de ne pas gêner la circulation des usagers (1,50 m 
minimum). 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2017, le tarif est de 11,54€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,76€/m²/mois excédentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté et d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent la réfection des façades. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 

justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°94674 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02093_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7-11-13 rue Charlotte 13012 
Marseille - Monsieur SAUVANT - Compte N°94670 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3367 déposée le 28 novembre 2017 par 
Monsieur Bernard SAUVANT domicilié Résidence les Cinq 
Palmiers 7-11-13 rue Charlotte 13012 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Bernard SAUVANT est titulaire d'un 
arrêté de non opposition tacite à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 17 01894P0 du 19 octobre 2017, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7-
11-13 rue Charlotte 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Bernard SAUVANT lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 30 m, hauteur 3.30 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir. 
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Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisation devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement de façade. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 

suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94670 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02094_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 68 boulevard du Capitaine 
Geze 13014 Marseille - 13 HABITAT - Compte N°94671 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3151 déposée le 6 novembre 2017 par 13 
HABITAT domicilié 80 rue Albe BP 31 13234 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 68 
rue du Capitaine Gèze, bâtiment 8 - 13014 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement demandé par 13 
HABITAT lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 18 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,85 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage étanche entouré de 
filets de protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par 
chute d'objets ou projections diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La libre circulation des piétons sera maintenue sous le dispositif et 
sur le trottoir. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection du réseau évacuation des 
eaux usées. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
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colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94671 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 
 
 
 
 
 

N° 2017_02095_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 7 et 9 boulevard Jean Salducci 13016 
Marseille - 2A BATI CONCEPT SARL - Compte N°94668  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande déposée le 29 novembre 2017 par 2A BATI 
CONCEPT SARL domiciliée 4 Impasse Latil 13008 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 7 et 9 boulevard 
Jean Salducci 13016 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 7 et 9 boulevard Jean Salducci 13016 
Marseille est consenti à 2A BATI CONCEPT SARL. 
Date prévue d'installation du 12/12/2017 au 12/01/2018. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les travaux de rénovation seront réalisés à 
l'aide d'une benne à gravats (longueur 3 m et largeur 2 m). 
Elle sera installée sur la chaussée à l'emplacement réservé au 
stationnement de véhicules, devant le n° 7 et 9 boulevard Jean 
Salducci 130016 Marseille. 
La benne reposera sur des cales, afin de ne pas endommager le 
revêtement de la chaussée et sera couverte par mauvais temps. 
Elle sera correctement balisée de jour comme de nuit et en 
particulier à ses extrémités. 
La benne sera levée sitôt pleine et le passage des piétons se fera 
sur le trottoir devant celle-ci. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
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réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94668 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02096_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 boulevard d'Anjou 13015 
Marseille - ARTISAN GONTELLE SAS - Compte N°94666 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3322 déposée le 24 novembre 2017 par 
ARTISAN GONTELLE SAS domiciliée 38B avenue de l'Europe 
13090 Aix-En-Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 11 
boulevard d'Anjou 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
ARTISAN GONTELLE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 14 m, hauteur 15 m, saillie 0,50 m.  
Il sera muni d'un pont de protection parfaitement étanche afin de 
permettre le passage des piétons devant l'échafaudage sur le trottoir en 
toute liberté et en toute sécurité pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d'une hauteur minimale de 2,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d'éviter la chute d'objets ou de matériaux de manière à respecter 

les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
Une benne à gravât (longueur 3 m et largeur 2 m) sera installée sur 
la chaussée à l'emplacement réservé au stationnement des 
véhicules devant le n°11 boulevard d'Anjou 13015 Marseille. 
Elle reposera sur des cales, afin de ne pas abîmer le revêtement 
de la chaussée et sera ouverte par mauvais temps et sera 
correctement balisée de jour comme de nuit en particulier aux 
extrémités. 
La benne sera levée sitôt pleine et le passage des piétons se fera 
sur le trottoir devant celle-ci. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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ARTICLE 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94666 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02097_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 261 rue de Lyon 13015 
Marseille - GTS SUD SARL - Compte N°94667 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3312 déposée le 22 novembre 2017 par 
GTS SUD SARL domiciliée 3 traverse du Jasmin 13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 261 
rue de Lyon 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par GTS 
SUD SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 8 m, hauteur 10 m, saillie 1 m.  
Il sera muni d'un pont de protection parfaitement étanche afin de 
permettre le passage des piétons devant l'échafaudage sur le trottoir en 
toute liberté et en toute sécurité pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d'une hauteur minimale de 2,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d'éviter la chute d'objets ou de matériaux de manière à respecter 
les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture à l'identique. 

 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 

ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94667 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
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N° 2017_02098_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - corde à nœuds - 3 et 9 cours Pierre Puget 
13006 Marseille - ACCRONET SARL - Compte n° 94685 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part, 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2017/3439 déposée le 4 décembre 2017 par 
ACCRONET SARL domiciliée 57 Cours Gouffé 13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds afin de 
procéder à un nettoyage de vitres, nécessitant des travaux 
acrobatiques au 3 et 9 cours Pierre Puget 13006 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds au 3 et 9 cours Pierre Puget est consenti 
à ACCRONET SARL.  
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
ARTICLE 6  La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 8  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 

dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94685 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02099_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Ekiden de Marseille - Fédération 
française d'athlétisme - Parc borély - du 09 décembre 2017 au 
10 décembre 2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/259/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Borély, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu l’arrêté n° 2017_01849_VDM du 14 novembre 2017, portant 
occupation temporaire du Domaine Public, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur André GIRAUD, responsable légal de la 
Fédération Française d’Athlétisme afin de faciliter le bon 
déroulement de la manifestation « Ekiden de Marseille », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély.  
 
ARTICLE 1  Monsieur André GIRAUD est autorisé à faire 
circuler et stationner dans le parc Borély sur les voies carrossables, 
les véhicules immatriculés suivants : un car-podium AC-772-DZ 
ainsi que deux véhicules Croix Blanche DJ-517-EK et CZ-272-YV 
pendant la période du samedi 09 décembre 2017 au dimanche 10 
décembre 2017 de 06h00 à 20h00. 
 
ARTICLE 2  La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
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ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Borély.  
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Borély ou de l'utilisation des 
installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02100_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Tournage "marseille 2018" - Mardi8 - 
Parc balnéaire du Prado au skate park le bowl - 09 décembre 
2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/418/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc Balnéaire du Prado, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur Marc TOINET, Régisseur Général de la 
Production Mardi8, afin de faciliter le bon déroulement du tournage 
promotionnel « Marseille 2018 », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Balnéaire du Prado.  
 
ARTICLE 1  Monsieur Marc TOINET est autorisé à faire 
circuler et stationner dans le parc Balnéaire du Prado sur les voies 
carrossables, les véhicules immatriculés suivants : CM-764-LZ, 
EC-749-MM, DS-618-PB, CL-077-PK, EN-086-WN, ED-708-LA, le 
samedi 09 décembre 2017 de 11h00 à 17h00. 
 
ARTICLE 2  La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 

réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Balnéaire du Prado.  
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Balnéaire du Prado ou de l'utilisation 
des installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02102_VDM ARRÊTÉ PORTANT ABROGATION DES 
RÈGLES DE L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 
PUBLIC - ÉPARS MOBILE POUR LA VENTE DE FRUITS ET 
LÉGUMES - JEAN PIERRE JACOTIN - PLACE DE 
STRASBOURG 13003 MARSEILLE - COMPTE : 38284 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté Municipal n° 15-0028/SG du 04 février 2015 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu l’arrêté N°2017_00914_VDM du 20/06/2017 relatif au règlement 
et tarifs des Marchés de la Ville de Marseille,  
Vu l'autorisation d'emplacement n° 2005/1764 en date du 
02/09/2005, délivré à Monsieur Jean Pierre JACOTIN domicilié 
Hameau de Belle Étoile – 84760 saint Martin de la Brasque,  
Titulaire d’un emplacement public catégorie ÉPARS MOBILE DE 
FRUITS ET LÉGUMES situé : Place de Strasbourg - 13003 
Marseille 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, 
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les 
limites dépassant le droit d'usage qui appartient à tous, que 
l'occupation ou l'utilisation dudit domaine ne peut être que 
temporaire et qu'une autorisation d'occupation présente 
nécessairement un caractère précaire et temporaire. 
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Considérant que la demande de cessation d’activité reçue en date 
du 04/12/2017 est accordée. 
 
ARTICLE 1  L'autorisation d'emplacement N° 2005/1764 du 
02/09/2005 accordée à Monsieur Jean Pierre JACOTIN pour la 
vente de fruits et légumes sur la place Strasbourg 13003 Marseille 
est abrogée. 
 
ARTICLE 2  La prise d'effet de la décision de révocation 
définitive est fixée dès la remise à l'intéressé soit : 
- du récépissé attestant de la notification du présent arrêté, en main 
propre à l’intéresse 
- de l'accusé de réception postal, valant date de notification des 
présentes au contrevenant 
 
ARTICLE 3  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 38284 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02108_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 115 rue Saint Jacques 13006 
Marseille - GENERALE VOGIENNE D'AGENCEMENT SAS - 
Compte N°94693 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2017/3469 déposée le 7 décembre 2017 par 
GENERALE VOGIENNE D'AGENCEMENT SAS domiciliée Lieu dit 
La Plaine 88510 Eloyes, 
Considérant que GENERALE VOGIENNE D'AGENCEMENT SAS 
est titulaire d'un arrêté n° T1710827 et ses prescriptions du Service 
de la Mobilité et Logistique Urbaine, Division Mobilité Subdivision 
Circulation, 11 rue des Convalescents 13001 Marseille en date du 
27 novembre 2017. 
Considérant la demande de pose d'une benne au 115 rue Saint 
Jacques 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 115 rue Saint Jacques 13006 Marseille est 
consenti à GENERALE VOGIENNE D'AGENCEMENT SAS  
Date prévue d'installation du 12/12/2017 au 14/12/2017.  
 

ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, au 115 rue saint Jacques 13006 
Marseille sur l'emplacement réservé au stationnement des 
véhicules au droit de l'immeuble faisant l'objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit, et sera recouverte par mauvais 
temps. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94693 
FAIT LE 8 DECEMBRE 2017 
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N° 2017_02109_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 36 et 38 rue Pierre Dupré 13006 
Marseille - Madame CEARD - Compte N°94692 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2017/3435 déposée le 4 décembre 2017 par 
Madame Anne Catherine CEARD domiciliée 38 rue Pierre Dupré 
13006 Marseille, 
Considérant que Madame Anne Catherine CEARD est titulaire 
d'une attestation de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 17 01884P0 en date du 19 octobre 2017, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 36 et 38 rue 
Pierre Dupré 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 36 et 38 rue Pierre Dupré 13006 Marseille est 
consenti à Madame Anne Catherine CEARD. Date prévue 
d'installation du 18/12/2017 au 18/01/2018.  
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, 
le panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée au 36 rue Pierre Dupré 13006 Marseille 
sur l'emplacement réservé au stationnement des véhicules au droit 
de l'immeuble faisant l'objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit, et sera couverte par mauvais temps. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 

redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94692 
FAIT LE 8 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02110_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 19 rue de Tivoli angle rue Abbé 
de l'Epée 13005 Marseille - VISION D'EXPERTS SARL - Compte 
N°94690 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3443 déposée le 4 décembre 2017 par 
VISION D'EXPERTS SARL domiciliée 32 rue Emeric David 13100 
Aix-En-Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que VISION D'EXPERTS SARL est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 17 01395P0 du 14 octobre 2017, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages de pied 
au 19 rue de Tivoli et angle rue Abbé de l'Epée 13005 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
VISION D'EXPERTS SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide de deux échafaudages de pied 
aux dimensions suivantes :  
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Côté rue de Tivoli : 
Longueur 16,50 m, hauteur 22 m, saillie 0,80 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,47 m, mais passage libre piétons de 
1,15 m. 
Côté rue Abbé de l'Epée : 
Longueur 8,30 m, hauteur 22 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. 
Largeur du trottoir 1,40 m, mais passage libre piétons de 0,80 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l'entrée de l'immeuble et 
aux garages situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la façade à l'identique. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94680 
FAIT LE 8 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02111_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 36 rue Antoine Maille 13005 
Marseille - EMPR 2000 - Compte N°94689 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3423 déposée le 1 décembre 2017 par 
EMPR 2000, représentée par Monsieur Georges ACHI domiciliée 
42 rue Antoine Ré 13010 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que EMPR 2000, représentée par Monsieur Georges 
ACHI, est titulaire d'un récépissé de dépôt d'une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 17 02162P0 en date du 23 
octobre 2017, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 36 
rue Antoine Maille 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
EMPR 2000, représentée par Monsieur Georges ACHI lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 8 m, saillie 1,20 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,70 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
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Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 

suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94689 
FAIT LE 8 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02114_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - grande roue panoramique - j4 site 
implantation N°2 - du 9/12/2017 au 12/03/2018 - société tour de 
lune - f201702007 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 
d'attractions, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu l’appel à manifestation d’intérêt en vue de l’occupation 
temporaire du Domaine Public suivant les dispositions de l’article 
L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, de décembre 2017, 
Vu l’avis et annexes techniques sur documents de la société Dekra 
Industrial SAS du 7 décembre 2017, 
Vu la demande présentée le 8 décembre 2017 par : la société 
TOUR DE LUNE, domiciliée au : 84, rue de Lodi - 13006 Marseille, 
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX, souhaitant installer une 
grande roue. 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation et son 
installation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une grande roue sur le domaine public du J4, zone 
d’implantation N°2, en cohabitation avec les manifestations 
autorisées, conformément aux annexes et plans ci-joints. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 9 décembre 2017 de 2h à 23h, du 10 au 14 décembre 
2017 de 6h à 23h et le 15 décembre 2017 de 6h à 17h 
Ouverture au public : Le 15 décembre 2017 de 17h à 23h et du 16 
décembre 2017 au 28 février 2018 de 10h à 23h 
Démontage : Du 1er au 12 mars 2018 de 6h à 23h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de fin d’année et 
de l’inauguration de « MP2018 Quel Amour ! » par : La société tour 
de lune, domiciliée au : 84, rue de Lodi 13006 Marseille 
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX. 
L'organisateur sera tenu d'appliquer strictement les prescriptions 
rendues dans les différentes études d’impact liées aux contraintes 
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du site et notamment celles indiquées dans l'avis et annexes de la 
société Dekra du 7/12/2017 sur le site d'implantation N°2. 
L'organisateur s'assurera que toutes les conditions en terme de 
sécurisation de son installation soient réunies pendant toute la 
durée de sa manifestation montage et démontage inclus.  
Pour les journées du 9, 10, 11 et 12/12/2017, l'installation ne devra 
pas gêner le déroulement de la manifestation F201701664/Energy 
Observer.  
La sonorisation (musique, micro) sera arrêtée à 19h00 pour 
l’ensemble des jours autorisés. 
L’intensité sonore avant 19h00, durant les jours d’ouverture, devra 
être conforme à la réglementation. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  L'exploitant forain devra répondre à l'obligation 
générale de sécurité prévue par l'Article L.221.1 du code de la 
consommation. 
Le présent arrêté vaut autorisation de montage. 
Il est délivré sous condition suspensive de l'autorisation de mise en 
service, qui sera notifiée après visite de l'installation de la Grande 
Roue par le Groupe de Sécurité en présence notamment de la 
Direction Générale Urbaine de Proximité avec rapport 
d'intervention de l'étude de sol et contrôle par un vérificateur agréé 
du Ministère de l'Intérieur. 
En cas de refus de cette autorisation de mise en service, le manège 
ne sera pas autorisé à fonctionner ni à recevoir le public, jusqu'à 
sa totale mise en conformité. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneur. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 13  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs 
FAIT LE 8 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02118_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose de palissade dans le cadre d'une 
construction de logements - 1 Bis rue Berthelot Marseille 
14ème arrondissement - Entreprise SAS PRO-GEC - N° compte 
93345 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 5 décembre 2017 par l'Entreprise SAS 
PRO-GEC, 302 rue Gourre d’Aure, Pertuis (Vaucluse) pour le 
compte de la SARL SCAE, représentée par Monsieur Jean-Claude 
PIETROTTI, RN 96 CITERAMA, Aubagne (Bouches-du-Rhône),  
Considérant que la SARL SCAE est titulaire d'un arrêté de permis 
de construire n° PC 13055.12.N. 0239.PCO du 10 octobre 2012, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
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Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 28 mars 2017, arrêté n° T1702840, 
Considérant sa demande de modification de pose d'une palissade 
sise 1 Bis rue Berthelot, Marseille 14e arrondissement qu'il y a lieu 
de l'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
modification de pose d'une palissade sise 1 Bis rue Berthelot à 
Marseille 14e arrondissement pour la construction de logements est 
consenti à l'entreprise SAS PRO-GEC. 
 
ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
1 Bis rue Berthelot: 
Longueur : 35,00m + 22,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 2,00 au moins 
Saillie : 3,00m 5,50m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
La signalétique sur la palissade et au sol devra être maintenue de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir face au chantier. En 
aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2017, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 

ARTICLE 8 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 93345 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02119_VDM Arrêté d'occupation du domaine public 
concernant la vente ambulante de pizza consenti à madame 
Aurélie FARINA demeurant 31 Bd Henri Crocy 13011 Marseille 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande du 25-10-2017 présentée par Madame Chantal 
LUCIANI, demeurant 171 Bd Paul Claudel 13010 Marseille 
sollicitant l’arrêt de son activité de vente ambulante de pizza et 
bénéficiant d’une autorisation n° 2014/3593 en date du 1er Mai 
2015, 
Considérant la demande de Madame Aurélie FARINA en date du 
25-10-2017 sollicitant l’autorisation d’occupation du domaine public 
en vue de la vente ambulante de pizza, 
Considérant que la liberté du commerce et de l’industrie présente 
un caractère d’intérêt général, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande, 
 
ARTICLE 1  Notre arrêté en date du 01 Mai 2015 n° 
2014/3593 est abrogé à compter du 1er Janvier 2018 ; 
Madame Aurélie FARINA est autorisée à occuper un emplacement 
du domaine public pour la vente de pizza, à l’aide d’un camion 
boutique de marque RENAULT, immatriculé CN-096-KP à compter 
du 1er Janvier 2018 aux adresses et horaires suivants : 
Lundi : de 7H00 à 14H00 Square Pierre Aubert 13007 de 16H00 à 
21H00 rue d’Endoume/Bd Corderie 13007 
Mardi : de 10H00 à 21H00 angle Allée Archan Babayan/avenue 
des Caillols 13012 
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Mercredi : de 7H00 à 21H00 à côté de la sortie du métro Cours 
Julien 13006 
Jeudi : de 8H00 à 21H00 Bd Jean Moulin (sortie métro)13005 
Vendredi : de 10H00 à 14H00 Square Pierre Aubert 13007 de 
16H00 à 21H00 rue Jules Moulet 13007 
Samedi et Dimanche : de 16H00 à 22H00 Bd Jean Moulin (sortie 
métro) 13005  
Ces emplacements ne pourront être modifiés sans l’accord du 
service des emplacements 
 
ARTICLE 2  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
ARTICLE 3  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02120_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 164 rue de Rome 13006 
Marseille - SCIENCES PARALLELES SARL - Compte 
N°44673/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3450 déposée le 5 décembre 2017 par 
SCIENCES PARALLELES SARL domiciliée 164 rue de Rome 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SCIENCES PARALLELES SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 01865P0 déposé le 11 septembre 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 29 septembre 2017, 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 164 
rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
SCIENCES PARALLELES SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 4 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir en toute sécurité et d'autre part, 
le libre accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situé en 
rez-de-chaussée. 
Le pétitionnaire devra suivre scrupuleusement l'avis et les 
prescriptions de l'autorisation de la RTM. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la devanture commerciale. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 44673/01 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02121_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 84 rue Nau 13005 Marseille - 
D'AGOSTINO SAS - Compte n°94696 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3437 déposée le 4 décembre 2017 par 
D'AGOSTINO SAS domiciliée 2 rue Antoine Pons 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage en 
encorbellement au 84 rue Nau 13005 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
D'AGOSTINO SAS lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 2,50 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur le trottoir 0,80 m.  
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. 
A hauteur du premier étage, il aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de  
12,50 m et une longueur de 3 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 

domaine public. 
Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate. 
Une sapine sera installée à l'intérieur de l'échafaudage sur le pont 
métallique au premier étage. 
Le dispositif ainsi établi sera muni d'un pont de protection étanche 
afin de permettre la libre circulation des piétons. 
Celle-ci sera entourée d'un filet de protection parfaitement étanche. 
Elle sera munie de filets de protection, balisée et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Un panneau sera apposé afin d'obliger les usagers à emprunter le 
trottoir d'en face. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection du mur pignon. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
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poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94696 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02122_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 48 rue Edmond Dantes 13005 
Marseille - Monsieur SALLARD - Compte N°94695 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3421 déposée le 30 novembre 2017 par 
Monsieur Pierre SALLARD domicilié 48 rue Edmond Dantes 13005 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 48 rue Edmond 
Dantes 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 48 rue Edmond Dantes 13005 Marseille est 
consenti à Monsieur Pierre SALLARD. Date prévue d'installation 
du 08/12/2017 au 11/12/2017/ 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée sur l'emplacement réservé au 
stationnement en épis des véhicules au niveau du square Sidi 
Brahim, face à l'immeuble faisant l'objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 

de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94695 
FAIT LE 11 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02123_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 40 La Canebière 1er 
arrondissement MARSEILLE - SFR DISTRIBUTION SAS 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
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Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2017/3279 reçue le 20/11/2017 
présentée par la société SFR DISTRIBUTION SAS en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 40 La 
Canebière 13001 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement 
et satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement 
et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de 
France en date du 05/12/2017  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société SFR DISTRIBUTION SAS dont le 
siège social est situé : 124 Boulevard de Verdun bâtiment Le 
Prologue 92411 Courbevoie, représentée par Monsieur Grégory 
RABUEL, gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 
40 La Canebière 13001 Marseille : 
Façade 1 Cours Saint Louis : 
Une enseigne non lumineuse, parallèle à la façade, en lettres 
découpées de couleur grise,dont les dimensions seront : 
Largeur 1,20m / Hauteur 0,31m / Surface 0,37m2 
Le libellé sera : » logo + altice » 
Façade 2 La Canebière : 
Une enseigne non lumineuse, parallèle à la façade, en lettres 
découpées de couleur grise,dont les dimensions seront : 
Largeur 1,20m / Hauteur 0,31m / Surface 0,37m2 
Le libellé sera :  «  logo + altice » 
Une enseigne lumineuse par rétroéclairage, perpendiculaire à la 
façade, dont les dimensions seront : 
Largeur 0,60m / Hauteur 0,60m / Surface 0,36x2 soit 0,72 m² / 
Hauteur libre au-dessus du niveau du trottoir 3,31m 
Le libellé sera : « logo + altice » 
 
ARTICLE 2 Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne lumineuse est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLE 3 Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4 La présente autorisation deviendra caduque si les 
travaux d'installation et de mise en place des enseignes ne sont pas 
réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5 Les droits des tiers et ceux de l'Administration 

sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6 Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7 Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02124_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 1 Boulevard Garibaldi 1er 
arrondissement Marseille - ATTIJARIWAFA BANK EUROPE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2017/3278 reçue le 20/11/2017 
présentée par la société ATTIJARIWAFA BANK EUROPE en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 1 
boulevard Garibaldi 13001 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'avis avec prescription : « l’enseigne drapeau ne 
devra pas excéder la taille de 0,60x0,60 » de l'Architecte des 
Bâtiments de France en date du 05/12/2017  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société ATTIJARIWAFA BANK EUROPE 
dont le siège social est situé : 6 rue Chauchat 75009 PARIS, est 
autorisée à installer à l'adresse 1 boulevard Garibaldi 13001 
Marseille 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, en lettres noires et 
rouges sur fond gris, dont les dimensions seront : Largeur 2,55m / 
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Hauteur 0,26m / Surface 0,66m2 / Hauteur libre au-dessus du 
niveau du trottoir 3,20m 
Le libellé sera : « attijariwafa bank » 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, dont les dimensions 
seront : 
Largeur 0,55m / Hauteur 0,45m / Surface 0,24m2 / Hauteur libre 
au-dessus du niveau du trottoir 3m 
Le libellé sera : « logo (écusson trois couleurs) » 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, dont les 
dimensions seront : 
Largeur 0,60m / Hauteur 0,60m / Surface 0,36 x2 soit 0,72m2 / 
Hauteur libre au-dessus du niveau du trottoir 2,82m 
Le libellé sera : « logo (écusson trois couleurs) +main carte » 
 
ARTICLE 2 Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLE 3 Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4 La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des enseignes ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5 Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6 Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7 Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02125_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 208 avenue de Toulon 10ème 
arrondissement Marseille - CARREFOUR EXPRESS 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE). 
Considérant la demande n°2017/3461 reçue le 08/12/201 
présentée par la société CARREFOUR PROXIMITE FRANCE en 
vue d'installer trois enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 208 
avenue de Toulon 13010 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous et des autorisations des Services de 
l’Urbanisme, la société CARREFOUR PROXIMITE FRANCE dont 
le siège social est situé : 36 avenue de Lautagne B.P. 23 26901 
VALENCE CEDEX 09, représentée par Monsieur Gilbert INIESTA, 
gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 208 avenue 
de Toulon 13010 Marseille : 
- Deux enseignes parallèles lumineuses lettres découpées, en plexi 
orange deux tons. Éclairage par leds - Saillie 0,05 m, hauteur 0,70 
m, largeur 3,96 m, surface 2,77 m². Surface cumulées des deux 
enseignes 5,54 m² 
Libellé : « logo + express » 
- Une enseigne perpendiculaire double face lumineuse caisson, en 
plexi orange deux tons et brun. Eclairage par leds - Saillie 0,80 m, 
hauteur 0,75 m, épaisseur 0,15 m, largeur 0,75 m, surface 1,12 m²  
Libellé : « logo + express »  
 
ARTICLE 2 Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
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* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLE 3 Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4 La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des dispositifs ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5 Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6 Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7 Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02126_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine Public – INSTALLATION D'UN CARROUSEL – 
GDIFMR - PLACE HENRI DUNANT – DU 13 DÉCEMBRE 2017 
AU 7 JANVIER 2018 – F 201702119 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 

d'attractions, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 30 novembre 2017 par : l’Association 
GDIFMR, domiciliée au : 42, bd Vincent Delpuech – 13001 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Jules PEILLEX - 
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Henri DUNANT, le dispositif suivant : 
1 carrousel d’une surface de 21 m². 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : à partir du 13 décembre 2017 jusqu’à la complète 
installation du matériel 
Manifestation : du 14 décembre 2017 au 7 janvier 2018 sous 
réserve de l’avis favorable du groupe de sécurité réuni avant 
l’ouverture au public à la fin du montage 
Démontage : à partir du 7 janvier 2018 jusqu’à la complète 
libération du site 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des Animations de Noël du 
3ème Secteur par : l’Association GDIFMR, domiciliée au : 42, bd 
Vincent Delpuech – 13001 MARSEILLE, représentée par : 
Monsieur Jules PEILLEX - Président, 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
ARTICLE 3  L'exploitant forain devra répondre à l'obligation 
générale de sécurité prévue par l'Article L.221.1 du code de la 
consommation. 
Le présent arrêté vaut autorisation de montage. 
Il est délivré sous condition suspensive de l'autorisation de mise en 
service, qui sera notifiée après visite de l'installation du manège par 
le Groupe de Sécurité en présence notamment de la Direction 
Générale Urbaine de Proximité et contrôle par un vérificateur agréé 
du Ministère de l'Intérieur. 
En cas de refus de cette autorisation de mise en service, le manège 
ne sera pas autorisé à fonctionner ni à recevoir le public, jusqu'à 
sa totale mise en conformité. 

 
ARTICLE 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
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garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
ARTICLE 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
ARTICLE 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
ARTICLE 13  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
ARTICLE 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02128_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose d'une palissade dans le cadre de 
l'enlèvement de conduits d'eau potable dans un ouvrage 
visitable d'assainissement- Entreprise E T P M - Place Henri 
Dunant 1er arrondissement - Compte N°94704  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 

L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 11 Décembre 2017 par l'Entreprise 
ETPM, 652 Boulevard JC Barthélémy 13190 Allauch pour le 
compte de la D A E P METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE, 
27 Boulevard Joseph Vernet 8 ème arrondissement Marseille, 
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise Place Henri 
Dunant 1er arrondissement Marseille qu'il y a lieu de l'autoriser. 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise Place Henri Dunant 1 er arrondissement 
Marseille pour l'enlèvement de conduits d’eau potable dans un 
ouvrage visitable d’assainissement est consenti à l'Entreprise E T 
P M. 
 
ARTICLE 2 Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
ARTICLE 3 Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Place Henri Dunant : 
Longueur :34,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 14,00m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
A l’intérieur de la palissade, sera installée une base de vie 
constituée de deux containers, une baraque de chantier, un WC 
chimique. 
Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté sur 
le trottoir devant le chantier. En aucune manière, les piétons 
circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5 Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
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Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
ARTICLE 6 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 7 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 8 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94704 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02130_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 35 avenue Jules Cantini 6ème 
arrondissement MARSEILLE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2017/3453 reçue le 05/12/2017 
présentée par la société SMTN BOUCAUD SAS en vue d'installer 
des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 35 
avenue Jules cantini 13006 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société SMTN BOUCAUD SAS dont le siège 
social est situé : 444 rue Paradis 13008 Marseille, représentée par 

Madame Angélique BOUDIGNON, gérante en exercice, est 
autorisée à installer à l'adresse 35 avenue Jules Cantini 13006 
Marseille : 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, en lettres 
découpées de couleur gris olive sur fond blanc crème sans 
bandeau support, dont les dimensions seront : 
Largeur 2,20m / Hauteur 0,60m / Surface 1,32m2 / Hauteur libre 
au-dessus du niveau du trottoir 2m80 
Le libellé sera : « logo K+ KUNZ pressing » 
Une enseigne lumineuse par rétroéclairage, perpendiculaire à la 
façade en lettres découpées de couleur blanc crème sur fond gris 
olive, dont les dimensions seront : 
Largeur 0,60m / Hauteur 0,70m / Surface 0,42x2 soit 0,84m2 / 
Hauteur libre au-dessus du niveau du trottoir 2m80 
Le libellé sera : « logo K+ pressing » 
 
ARTICLE 2 Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLE 3 Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4 La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des enseignes ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5 Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6 Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7 Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
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Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02131_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 74 rue Paradis 13006 Marseille - 
LINAGAR SL - Compte N°94706 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3286 déposée le 20 novembre 2017 par 
LINAGAR SL domiciliée O BURGO CALLE ALEXANDRE BOVEDA 
2 15670 CULLEREDO, 
Considérant que LINAGAR SL est titulaire d'un avis favorable de 
principe du Service de la Mobilité et Logistique Urbaine, Division 
Mobilité, Subdivision Circulation, 11 rue des Convalescents 13001 
Marseille, en date du 12 décembre 2017, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 74 rue Paradis 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 4 rue Paradis 13006 Marseille est consenti à 
LINAGAR SL.  
Date prévue d'installation du 13/12/2017 au 12/01/2018. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, face à l'immeuble (74 rue Paradis 
13006 Marseille) faisant l'objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit, et sera couverte par mauvais temps. 
Le Service de la Mobilité Urbaine (suivant plan en annexe) a 
accordé l'utilisation de stationner sur l'aire de livraison de la banque 
Société Marseillaise de Crédit). 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 

secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94706 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02136_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 19 rue Xavier Progin 13004 Marseille 
- PEJIC SVETO - Compte N°94707 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3493 déposée le 11 décembre 2017 par 
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Monsieur PEJIC SVETO domicilié 295 boulevard Chave 13004 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 19 rue Xavier 
Progin 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 19 rue Xavier Progin 13004 Marseille est 
consenti à Monsieur PEJIC SVETO. Date prévue d'installation du 
13/12/2017 au 15/12/2017. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, face à l'immeuble faisant l'objet des 
travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 

9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94707 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02137_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 8 rue Raoux 13009 Marseille - 
Monsieur SERAZIN - Compte N°94705 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3390 déposée le 29 novembre 2017 par 
Monsieur Roland SERAZIN domicilié 8 rue Raoux 13009 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 8 rue Raoux 
13009 Marseille 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 8 rue Raoux 13009 Marseille est consenti à 
Monsieur Roland SERAZIN. 
Date prévue d'installation du 18/12/2017 au 22/12/2017. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, 
le panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, devant la maison faisant l'objet des 
travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Lors de l'exécution des travaux, les gravats seront évacués par 
camion. 
Le monte-charge sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un 
ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
L'accès aux réseaux et canalisation devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
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Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94705 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02148_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 48 rue Edmond Dantes 13005 
Marseille - Monsieur SALLARD - Compte N°94710 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2017/3531 déposée le 14 décembre 2017 par 
Monsieur Pierre SALLARD domicilié 48 rue Edmond Dantes 13005 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 48 rue Edmond 
Dantes 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 48 rue Dantes 13005 Marseille est consenti 
à Monsieur Pierre SALLARD Date prévue d'installation du 
16/12/2017 au 19/12/2017. 
 
ARTICLE 2 Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 

autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, 
le panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement en épis des véhicules au niveau du square Sidi 
Brahim, face à l'immeuble faisant l'objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 7 La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94710 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02149_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - rue Ernest Rouvier 13009 
Marseille - Ville de Marseille - Compte N°94709 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2017/3508 déposée le 11 décembre 2017 par 
Ville de Marseille DGABC – domiciliée 11 boulevard Dromel 13009 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au rue 
Ernest Rouvière (murs du cimetière) 13009 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par Ville 
de Marseille DGABC – lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 97 m, hauteur 2.30 m, saillie 0,70 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,50 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection des murs extérieurs du 
cimetière. 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 

conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94709 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02150_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 41 avenue de Saint Julien 
13012 Marseille - BLAN-TAILLEUR - Compte n°94708 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°16/1019/EFAG du 5 
décembre 2016 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 68 

 

Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n°2017/3464 déposée le 6 décembre 2017 par 
Monsieur BLANC TAILLEUR Olivier, domicilié 41 avenue de Saint 
Julien 13012 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur BLANC TAILLEUR Olivier est titulaire 
d'un récépissé de dépôt d'une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 02278P0 en date du 6 novembre 2017, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 41 
avenue de Saint Julien 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser, 
 
ARTICLE 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur BLANC TAILLEUR Olivier lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 7 m, hauteur 9 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'installation d'une benne étant impossible, l'utilisation d'un camion 
benne est conseillé. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture 
 
ARTICLE 2 Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
ARTICLE 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
ARTICLE 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
ARTICLE 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
ARTICLE 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
ARTICLE 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
ARTICLE 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
ARTICLE 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
ARTICLE 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
ARTICLE 11  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94708 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 
 

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS 
 

N° 2016_00904_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public  
La Mairie de Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
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la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Monsieur Ilan Loufrani (Restaurant Georges) (ci-après nommé le 
Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (croquis/descriptif et hotos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 115 boulevard Chave 13005 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 4 pots ronds, diamètre 60 cm X hauteur 50 cm collés à la façade. 
- 4 jardinières rectangulaires, coins arrondis de longueur 120 cm X 
largeur 40 cm X hauteur 43 cm positionnées entre les potelets. 
Flore :  
Plantes résistantes aux vents et soleil (delosperma, petits palmiers, 
olivier, laurier rose, yucca elephantipes) 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 

préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 8 NOVEMBRE 2016 
 

N° 2016_00905_VDM Visa Vert valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
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de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Anaïs COZZOLINO (ci-après nommé le Requérant ou le 
Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 et 3 
(descriptif et photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 11 rue Saint André 13014 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- Palette en bois fixées (non posées) verticalement dans le mur par 
trois points d’ancrage chacune. 
Flore :  
- Plantes types crassulacées, herbacés et fleurs des champs 
(coquelicots…) et renonculacées. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 

souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
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ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 8 NOVEMBRE 2016 
 

N° 2016_00906_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Marie DURAND (Association Tête de l’Art) (ci-après 
nommé le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à 
occuper dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace 
public marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin 
de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 (plan 
légendé). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- Place Halle Puget 13001 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- Bacs continus en bastings (Douglas classe 3 + CP marine) selon 
l’annexe 2 
Flore : 
- Plantes aromatiques et d’ornement méditerranéennes 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 

de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
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domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
Signé le : 8 NOVEMBRE 2016 
 

N° 2016_00914_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Monsieur Mickaël CROLET (AFEV Aix-Marseille) (ci-après nommé 
le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 

Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- rue du Théâtre Français 13001 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- .5 bacs et pots aux dimensions indiquées en annexe 2 
Flore : 
- Plantes grimpantes ou plantes vivaces non grimpantes 
Préconisation : Laisser libre les sorties de secours à proximité 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
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éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
Signé le : 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00915_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 

à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Monsieur Nicolas BRUMAULD (ci-après nommé le Requérant ou 
le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(photo). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 44 rue du Progrès 13005Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- une jardinière en bois peint aux dimensions suivantes : longueur : 
240 cm, largeur : 45 cm, hauteur : 50 cm 
Flore :  
- un yucca et diverses plantes grasses 
Préconisations : Eviter les plantes invasives et plantes épineuses 
(ex. : griffes de sorcières, figuier de barbarie, agaves...) 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et Nature 
dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute demande d’évolution 
de ses éléments de végétalisation ou de toute difficulté rencontrée dans 
leur mise en place ou leur entretien. Un accord préalable de la Ville de 
Marseille devra être obtenu par le Détenteur du Visa Vert avant toute 
modification significative qu'il souhaiterait apporter aux installations, 
durant toute la durée de l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
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préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10  Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00916_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 

de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Odile FLORES (MPT/CS Kléber) (ci-après nommé le 
Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (photos et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- rue de Versailles 13003 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 5 jardinières en bois de longueur 1m X largeur 0,5 m, installées 
entre les arceaux anti stationnement et le mur d’enceinte du collège 
Versailles. 
Flore :  
- Plantes à bulbes 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
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souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 

ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00917_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Michèle LOPEZ (La Ruche Marseille) (ci-après nommé le 
Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 28, boulevard National 13001 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
- Contenants en bois avec fleurs sylvestres variées (selon photos 
jointes). 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
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l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 

ARTICLE 12 : Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00918_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Hélène RACINE (Casablanca) (ci-après nommé le 
Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(photos et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
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les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- rue Pastoret 13006 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : une jardinière carrée en métal avec bords recourbés de 
60 cm de côté, collée au mur et à l’armoire électrique et non fixée 
Flore : 
Préconisations : Favoriser les plantes méditerranéennes, les 
aromatiques. 
Eviter les plantes invasives et plantes épineuses (ex. : griffes de 
sorcières, figuier de barbarie, agaves...) 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
Article 5 : Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 

ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00919_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de Végétalisation 
de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un « Visa Vert » valant 
Autorisation d'Occupation Temporaire du domaine public (AOT) pour 
permettre aux citoyens de mettre en place et d'entretenir des éléments 
de végétalisation sur l'espace public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
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ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame MARINELLI Dominique (ci-après nommé le Requérant ou 
le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 16 rue de la Guadeloupe 13006 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
-Mobilier : 
- 2 bacs en bois de longueur 80 cm X largeur 40 cm X hauteur 30 
cm sur le trottoir entre les potelets 
Flore : 
- Bambous à condition que leur hauteur ne dépasse pas la hauteur 
minimum du signal répétiteur du feu tricolore afin que le feu reste 
visible par un conducteur assis au volant d’un véhicule léger. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 

ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00920_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
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familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Françoise JOHNSON (ci-après nommé le Requérant ou 
le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (photos et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- rue Bernard Dubois et rue Jean Fortuné de Lavastre 13001 
Marseille  
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- Végétaliser l’ensemble des pieds d’arbres de la rue Bernard 
Dubois et de la rue Jean Fortuné de Lavastre avec des plantes type 
méditerranéen. 
- Aménager « le triangle » (angle rue Dubois et Fortuné Lavastre) 
avec des pots plastiques (poubelles personnalisées) 
- Habiller le portail de la résidence avec une plante grimpante. 
Flore : 
Préconisations : Les griffes de sorcières sont des plantes invasives 
et donc à éviter. 
Le faux jasmin (Trachelospermum jasminoïdes) est suggéré pour 
habiller le portail. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
 

Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
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Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00921_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Madame Elsa TISSE (Atelier Artmédia) (ci-après nommé 
le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(descriptif et photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 66, rue des Bons Enfants et 20 rue Navarin 13006 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 7 jardinières pédagogiques faites de palettes en bois fixées sur 
les deux façades à l’aide de chevilles. 

5 jardinières de 80 cm longueur X 40 cm hauteur X 15 cm 
profondeur 
2 jardinières de 90 cm longueur X 70 cm hauteur X 15 cm 
profondeur 
- 4 seaux en plastique (diamètre 30 cm X 30 cm hauteur) collés au 
mur. 
Flore : 
- papyrus, bulbes et fleurs diverses. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
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courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00922_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public  
La Mairie de Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles Monsieur Philippe CAHN (ci-après nommé le Requérant 
ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptifs et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné et 
précisé sur le plan en annexe 3 : 
- 70, rue Samatan 13007 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants dont le(s) 
plan(s) et descriptifs figurent en annexes 2 et 3 : 
- des poubelles plastique de rue de 80 litres, hauteur 67 cm X 
largeur 51 cm X profondeur 51 cm, installées entre les n°66 et 74 
de la rue Samatan et espacées de 5 cm environ (selon photos 
jointes). 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4  Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
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ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 

N° 2016_00923_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 

habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Monsieur Simon Decock (ci-après nommé le Requérant 
ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé, sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptifs et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné et 
précisé sur le plan en annexe 3 : 
- deux tours d’arbre entre les 16 et 18, bd National - 13003 
Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants dont le(s) 
plan(s) et descriptifs figurent en annexes 2 et 3 : 
- des petites plantes installées sur deux tours d’arbres aménagés 
avec quatre planches autour afin de former une élévation. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
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Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8  Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 1 SEPTEMBRE 2016 
 
 

N° 2017_00012_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Louisa TIMHADJELT (Association PETITAPETI) (ci-après 
nommé le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à 
occuper dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace 
public marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin 
de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 et 3 
(projet et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 3 bis rue d’Hozier 13002 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 15 jardinières (suivant le plan en annexe 3) 
Flore :  
- plantes aromatiques, grimpantes (type chèvrefeuille ou lierre) et 
d’ornement. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
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la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11  Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 

judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13  Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 16 JANVIER 2017 
 

N° 2017_00013_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Monsieur Thierry LUC (pour le Centre Jane Pannier) (ci-
après nommé le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est 
autorisé(e), sous le régime des occupations temporaires du 
domaine public, à occuper dans le respect de la Charte de 
Végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1) 
l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui permettre de réaliser et 
d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l'espace 
public tels que décrits en annexe 2 (plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
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ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 1 rue Frédéric Chevillon 13001 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- pots en terre cuite et/ou en plastique d’un diamètre inférieur ou 
égal à 30cm 
Flore :  
- plantes méditerranéennes 
Préconisations : les pots seront posés au sol, contre la façade en 
laissant une largeur de trottoir supérieure à 1m40. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9  Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10  Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 

Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 16 JANVIER 2017 
 

N° 2017_00014_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
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ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Monsieur André MALRAIT (ci-après nommé le 
Requérant ou le Détenteur du Visa Vert)est autorisé(e), sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper 
dans le respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 et 3 
(plan et photo). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 233 rue Breteuil 13008 Marseille (selon plan ci-joint en annexe 2) 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- jardinières entre deux potelets 
Flore :  
- plantes méditerranéennes 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6  Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 

ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 16 JANVIER 2017 
 

N° 2017_00015_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
Vu la délibération 15/0776/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 26 octobre 2015,  
La Ville de Marseille a initié une politique ambitieuse et volontariste 
en faveur du retour de la nature en ville. Elle a ainsi œuvré, entre 
autres, pour le développement des jardins collectifs, en proposant 
à la population une « Charte des jardins partagés marseillais » 
(délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010).  
Depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le nombre ne cesse 
de croître, répondent aux besoins de la population marseillaise. 
Récemment encore, la Ville de Marseille a créé un nouveau jardin 
familial dans le parc Athéna (délibération du Conseil Municipal du 
13 avril 2015).  
Dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan Climat Territorial 
adopté par délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 
2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et soutenir les 
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habitants dans leurs initiatives de végétalisation des rues, et 
promouvoir les actions collectives dans les pratiques nouvelles en 
faveur de l'embellissement du cadre de vie (valorisation du végétal 
en ville, respect de l'espace public, amélioration du vivre-
ensemble). 
C'est pourquoi la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
Végétalisation de l'Espace public qui autorise la délivrance d'un 
« Visa Vert » valant Autorisation d'Occupation Temporaire du 
domaine public (AOT) pour permettre aux citoyens de mettre en 
place et d'entretenir des éléments de végétalisation sur l'espace 
public. 
Les jardins partagés, en vue de garantir l’usage collectif du terrain 
à des fins de jardinage et du respect des engagements prévus par 
la charte des Jardins Partagés marseillais ne sont pas concernés 
par ce dispositif.  
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Monsieur Alex DI FALCO (ci-après nommé le Requérant ou le 
Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de Végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 et 3 
(descriptif et photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 51 rue du Dr François Morucci 13006 Marseille 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- jardinières (suivant le plan et les photos en annexe 3) 
Flore :  
- plantes méditerranéennes. 
Préconisation : La végétation ne doit pas déborder sur l’espace 
public au-delà de 15cm. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Espaces Verts et Nature (SEVN), et avis techniques 
d’autres services publics éventuels après consultation de la Mairie 
de secteur concernée. L'examen du dossier n’excédera pas deux 
mois, à compter de la date de dépôt de la demande, sauf cas 
particuliers notifiés au Requérant par la Ville de Marseille. En 
l'absence de réponse à l'issue de ce délai, le Visa Vert sera 
considéré comme tacitement accordé par la Ville de Marseille. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert pourra recevoir des conseils et poser 
toute question utile au SEVN par courriel : visavert@mairie-
marseille.fr. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Espaces Verts et 
Nature dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations, durant toute la durée de 
l'AOT. 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 

ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Détenteur du Visa Vert doit occuper personnellement le lieu mis 
à sa disposition. Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne 
physique ou morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la 
Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
Végétalisation de l'espace public marseillais (document 
préalablement approuvé par le Requérant, disponible sur le site 
internet Marseille.fr et figurant en annexe 1). 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance de responsabilité civile entraînera un refus 
du projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation. 
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la prise d'effet du Visa 
Vert. Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable 
tacitement dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le Végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Dans le cas contraire, 
si le Végétaliseur souhaite continuer, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de l’association dissoute 
ou liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de Végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 16 JANVIER 2017 
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N° 2017_01637_VDM VISA VERT VALANT AUTORISATION 
D'OCCUPATION TEMPORAIRE DE L'ESPACE PUBLIC 
MARSEILLAIS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 
Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles 
Madame Janine TCHORDIKIAN (ci-après nommé le Requérant ou 
le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptif - liste végétaux et photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- En face du n°2 boulevard de Casablanca et jusqu’au n°10 puis 
début du chemin des Bourrely 13015 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- sans mobilier, végétation en pleine terre sur un talus. 
Végétaux proposés : 
- Voir liste en annexe 2. 
Préconisations : 
- Désencombrer les grilles du transformateur et tailler 
régulièrement les plantes piquantes. 
 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 
dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 

compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou morale, 
qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7  Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
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végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_01638_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 
Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Madame Delphine LUYA (ci-après nommé le Requérant 
ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(descriptif et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 

d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 10 - 12 rue Edmond Dantès 13005 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 2 bacs en bois de 1m x 1m x 30cm 
Végétaux proposés : 
- Chlorophytum, pothos, sanseveria, romarin, menthe, verveine 
citronnée, hysope, chèvrefeuille 
- Plantes potagères (tomate, basilic, concombre, romarin) avec 
mention « non comestible » 
Préconisations : 
- Maintenir en état de propreté l’espace entre le mur et les bacs soit 
environ 30cm. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 
dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 
compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou 
morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
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visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10  Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_01639_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 

Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Monsieur Christophe BIANCHERI (Commerce 
Quincaillerie Grignan) (ci-après nommé le Requérant ou le 
Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptif et photo). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 37 rue Grignan 13006 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 3 pots carrés de 80 cm de côté, de 75 cm de hauteur positionnés 
derrière les potelets urbains. 
Végétaux proposés : 
- Myrte de préférence ou Skimmia. 
Préconisations : 
Sans préconisations 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 
dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 
compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 91 

 

demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou 
morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 6  Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9  Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 

ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_01640_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 
Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Madame Pauline DERLON (Association Parents 
d’Elèves Ecole Consolat Abeilles) (ci-après nommé le Requérant 
ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptif et photos). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
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- 160 rue Consolat 13001 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 2 bacs reposant sur le sol, accrochés au mobilier urbain, de 60cm 
de hauteur, de 120cm de longueur et 30cm de large. 
Végétaux proposés : 
- Chlorophytum, Géranium citronné, Œillets d’Inde, Pensées. 
Préconisations : 
Sans préconisations 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 
dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 
compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou 
morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 

L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12  Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_01641_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 
Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
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rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Madame Karin HUET (ci-après nommé le Requérant ou 
le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper dans le 
respect de la Charte de végétalisation de l’espace public 
marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin de lui 
permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexe 2 
(descriptif et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 6 rue Arnaud 13007 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 6 pots ronds 
Végétaux proposés : 
- Iris et autres bulbes,oxalis, belles-de-nuit et géraniums. 
Préconisations : 
- Les pots seront suffisamment espacés sur la longueur de 7,50m 
pour permettre un refuge pour les piétons : 6 pots maximum de 
diamètre 30cm maximum. 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 
dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 
compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 

ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou 
morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10  Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 94 

 

Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_01642_VDM VISA VERT valant Autorisation 
d'Occupation Temporaire de l'espace public marseillais 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 
2008. 
Vu la délibération 17/1201/DDCV du Conseil Municipal de Marseille 
en date du 06 février 2017, 
Considérant la politique ambitieuse et volontariste initiée par la Ville 
de Marseille en faveur du retour de la nature en ville, ayant ainsi 
œuvré, entre autres, pour le développement des jardins collectifs, 
en proposant à la population une « Charte des jardins partagés 
marseillais » (délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010). 
Considérant que depuis leur création, ces jardins collectifs, dont le 
nombre ne cesse de croître, répondent aux besoins de la 
population marseillaise. 
Considérant que dans cet esprit, et dans la droite ligne du Plan 
Climat Territorial adopté par délibération du Conseil Municipal du 
15 décembre 2008, la Ville de Marseille souhaite accompagner et 
soutenir les habitants dans leurs initiatives de végétalisation des 
rues, et promouvoir les actions collectives dans les pratiques 
nouvelles en faveur de l'embellissement du cadre de vie 
(valorisation du végétal en ville, respect de l'espace public, 
amélioration du vivre-ensemble). 
Considérant que la Ville de Marseille a édicté une Charte de 
végétalisation de l’espace public qui autorise la délivrance d’un 
« Visa Vert » valant Autorisation d’Occupation Temporaire du 
domaine public pour permettre aux citoyens de mettre en place et 
d’entretenir des éléments de végétalisation sur l’espace public. 
 
ARTICLE 1 Objet 
Le présent Visa Vert a pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Monsieur Eric ROFFINO (Coutellerie Lodi) (ci-après 
nommé le Requérant ou le Détenteur du Visa Vert) est autorisé(e), 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à 
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace 
public marseillais (annexe 1) l'emplacement défini à l’article 3, afin 
de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments de 
végétalisation sur l'espace public tels que décrits en annexes 2 et 
3 (descriptif et plan). 
 
ARTICLE 2 Domanialité publique 
Ce Visa Vert est conclu sous le régime des autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, le 
Détenteur du Visa Vert ne pourra se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans 
les lieux. Cette AOT précaire et révocable ne pourra donner lieu à 
une quelconque activité lucrative. 
 
ARTICLE 3 Mise à disposition 
• Le Requérant est autorisé à occuper le lieu ci-après désigné : 
- 5 rue de Lodi 13006 Marseille. 
• Le Requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, 
sur ce lieu, les éléments de végétalisation suivants : 
Mobilier : 
- 4 jardinières surélevées de 5cm, en bois naturel, d’une longueur 
de 120cm, largeur de 42cm et hauteur de 40cm 
Végétaux proposés : 
- Abelias, Forsythias, Asparagus, Citronnelle de Madagascar. 
Préconisations : 
Sans préconisations 
Le Visa Vert est accordé par la Ville de Marseille après instruction 
du Service Nature en Ville Ecocitoyenneté (SNVE), et avis 
techniques d’autres services publics éventuels. L'examen du 

dossier n’excédera pas deux mois, à compter de la date de dépôt 
du dossier complet.  
Celui-ci est obligatoirement constitué des trois éléments suivants : 
La charte datée et signée par la personne physique ou morale, 
seule interlocutrice de la Ville de Marseille ; 
Le projet précis daté et signé, sous format PDF ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile. 
Le dossier peut être accompagné de tout renseignement utile à la 
compréhension du projet (photos, dessins, emprise et/ou linéaire 
concerné, croquis précis du lieu à végétaliser). 
Si la Ville de Marseille estime que le dossier nécessite un délai 
d’instruction plus long, elle en informera le demandeur. 
En cas d’évolution des conditions locales (travaux de voirie, 
élagage ou abattage d’un arbre, mise en place de nouveaux 
mobiliers...), le Détenteur du Visa Vert sera informé par courrier de 
la nécessité de déposer temporairement ou définitivement les 
éléments de végétalisation. 
Le Détenteur du Visa Vert informera le Service Nature en Ville 
Ecocitoyenneté dont les coordonnées figurent ci-dessous, de toute 
demande d’évolution de ses éléments de végétalisation ou de toute 
difficulté rencontrée dans leur mise en place ou leur entretien. Un 
accord préalable de la Ville de Marseille devra être obtenu par le 
Détenteur du Visa Vert avant toute modification significative qu'il 
souhaiterait apporter aux installations (mobilier et/ou végétaux), 
durant toute la durée de l'AOT. 
Service Nature en Ville Ecocitoyenneté  
Division Jardins collectifs 
320-330 avenue du Prado 
13233 Marseille cedex 20 
Tél : 04 91 55 24 51 
visavert@marseille.fr 
 
ARTICLE 4 Destination du domaine 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra affecter le lieu à une 
destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation 
décrits à l’article 3. 
 
ARTICLE 5 Caractère personnel de l’occupation 
Le Visa Vert est nominatif, attribué à une personne physique ou 
morale, qui est tenue pour seule interlocutrice de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 6 Travaux d'installation 
Les travaux d’installation sont à la charge du Détenteur du Visa 
Vert et réalisés sous sa responsabilité. Les éléments de 
végétalisation doivent être maintenus en bon état. 
Le Détenteur du Visa Vert doit se conformer à la Charte de 
végétalisation de l'espace public marseillais, document qu’il a 
préalablement approuvé. 
 
ARTICLE 7 Publicité et communication 
La Ville de Marseille se réserve le droit de marquer d'un repère 
visuel et graphique les sites végétalisés. 
Le Détenteur du Visa Vert accepte que des photos et/ou films du 
site qu’il entretient soient prises par la Ville de Marseille et 
éventuellement utilisées par celle-ci pour promouvoir la démarche. 
Aucun dédommagement ne pourra être exigé par le Détenteur du 
Visa Vert. 
 
ARTICLE 8 Assurance 
Le Requérant doit disposer d’une police d’assurance responsabilité 
civile le garantissant contre les conséquences des dommages 
matériels et corporels qui pourraient résulter de l'installation et doit 
en fournir la preuve à la Ville de Marseille dès le dépôt du projet. 
L'absence d'assurance responsabilité civile entraînera le refus du 
projet par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Responsabilité  
Le Détenteur du Visa Vert demeure entièrement et seul 
responsable des dommages matériels et corporels qui pourraient 
résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de ses 
éléments de végétalisation.  
 
ARTICLE 10 Durée du Visa Vert 
Le Visa Vert entre en vigueur à compter de la date de sa notification 
au Requérant. Le Visa Vert est envoyé par le Service Nature en 
Ville Ecocitoyenneté par courrier recommandé. Est retenue comme 
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date de notification la date de signature de l’accusé de réception 
de cet envoi. 
Il est accordé pour une durée de trois ans, renouvelable tacitement 
dans la limite d’une durée maximale de douze ans. 
À l’expiration de la présente AOT, si le Détenteur du Visa Vert ne 
souhaite pas renouveler son autorisation, il en informera la Ville par 
courrier un mois avant la date d'échéance et devra remettre le site 
en l'état à la date anniversaire. Un état des lieux sera alors effectué 
par la Ville. Si la remise en état n'est pas réalisée ou réalisée de 
manière incomplète, la Ville procédera à l'enlèvement des 
végétaux et de leurs contenants. Dans ce cas, le végétaliseur ne 
pourra plus déposer de nouvelle demande. Si le végétaliseur 
souhaite poursuivre sa végétalisation, il devra refaire une demande 
complète à la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 11 Redevance 
L'activité de végétalisation autorise la gratuité de l'occupation du 
domaine public puisqu'elle est non rémunératrice et d'intérêt 
général local. 
 
ARTICLE 12 Abrogation 
Si le Détenteur du Visa Vert est une personnalité morale, l'AOT 
sera abrogée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation 
judiciaire de la structure. Si un membre de la structure dissoute ou 
liquidée souhaite continuer l’entretien du site végétalisé, il devra 
déposer une nouvelle demande en son nom propre. 
Par ailleurs, la présente autorisation pourra être abrogée pour tout 
motif d'intérêt général et en cas de manquement du Détenteur du 
Visa Vert aux engagements de la Charte de végétalisation de 
l'espace public marseillais. 
Dans ce cas, la Ville sommera ce dernier par écrit, de se mettre en 
conformité sous huit jours à compter de la réception du courrier. 
Passé ce délai, le Visa Vert sera résilié de plein droit, la Ville de 
Marseille procédera alors à l'enlèvement des végétaux et de leurs 
contenants. 
Le Détenteur du Visa Vert ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni dédommagement de quelque nature du fait de l’abrogation de 
l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 
 
ARTICLE 13 Juridiction compétente 
Les litiges nés de l’exécution de cette AOT relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif de Marseille. 
FAIT LE 12 OCTOBRE 2017 
 

N° 2017_02053_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Ekiden de marseille - Fédération 
française d'athlétisme - Parc borély - du 07 décembre 2017 au 
08 décembre 2017 et du 11 décembre 2017 au 12 décembre 
2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/259/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Borély, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu l’arrêté n° 2017_01849_VDM du 14 novembre 2017, portant 
occupation temporaire du Domaine Public, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur André GIRAUD, responsable légal de la 
Fédération Française d’Athlétisme afin de faciliter le bon 
déroulement de la manifestation « Ekiden de Marseille », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély.  
 
ARTICLE 1  Monsieur André GIRAUD est autorisé à faire 
circuler et stationner dans le parc Borély sur les voies carrossables, 
les véhicules immatriculés joints en annexe, pour les opérations de 
montage et de démontage de la manifestation, du 07 décembre 
2017 au 08 décembre 2017 et du 11 décembre 2017 au 12 
décembre 2017. 
 
ARTICLE 2  La présente autorisation n’est valable que pour 

permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Borély.  
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Borély ou de l'utilisation des 
installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02054_VDM Arrêté portant restriction de circulation 
et de stationnement - Ekiden de marseille - Fédération 
française d'athlétisme - Parc borély - 10 décembre 2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants,  
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/259/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Borély, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu l’arrêté n° 2017_01849_VDM du 14 novembre 2017, portant 
occupation du domaine public, 
Vu la demande présentée par Monsieur André GIRAUD, 
Responsable légal de la Fédération Française d’Athlétisme afin de 
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faciliter le bon déroulement de la manifestation « Ekiden de 
Marseille », 
Considérant qu’il y a lieu de réglementer la circulation et le 
stationnement des véhicules (dont cycles et voitures à pédales) à 
l’intérieur du parc Borély,  
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély. 
 
ARTICLE 1  Le stationnement et la circulation dans le parc 
Borély seront interdits et considérés comme gênants pour les 
véhicules non autorisés (dont cycles et voitures à pédales) le 
dimanche 10 décembre 2017 de 06h00 à 14h00. 
 
ARTICLE 2  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés pendant le 
déroulement de la manifestation. 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance responsabilité civile à 
garantie illimitée, garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
consignes suivantes : 
Aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée. 
Les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
Les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
réceptacles prévus à cet effet. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 5  À l'issue de la dérogation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie ou bâtiments, à procéder à ses frais aux travaux de remise 
en état qui s'imposent. 
 
ARTICLE 6  Le délai de recours contentieux, auprès du 
Tribunal Administratif, contre le présent arrêté est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
ARTICLE 7  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire Déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l’Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de veiller à l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs et 
affiché aux entrées du parc Borély. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02055_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Tournage "plus belle la vie" - France 
télévisions - Parc borély - 12 décembre 2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/259/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Borély, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Madame Clémentine AMIEL, Régisseur Général 
France Télévision afin de faciliter le bon déroulement du tournage 
« Plus Belle La Vie », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély.  
 

ARTICLE 1  Madame Clémentine AMIEL est autorisée à 
faire circuler et stationner dans le parc Borély sur les voies 
carrossables, les véhicules immatriculés suivants : BE-753-CQ, 
AQ-521-TP, BE-700-CQ, BH-935-BV, AT-938-RP, 719-ACR-13 CL-
621-EY, ainsi qu’un foodtruck le mardi 12 décembre 2017 de 06h00 
à 14h00. 
 
ARTICLE 2  La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Borély.  
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Borély ou de l'utilisation des 
installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02056_VDM Arrêté portant fermeture d'un parking 
public - Noël à la maison blanche - Mairie des 9ème et 10ème 
arrondissements - Parc de la maison blanche - 13 décembre 
2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
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Vu notre arrêté n° 11/440/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc de la Maison Blanche, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu les préconisations de la Préfecture de Police des Bouches-du-
Rhône, 
Considérant qu’il y a lieu de réglementer le stationnement et/ou la 
circulation sur le parking public du parc de la Maison Blanche afin 
de faciliter le bon déroulement de la manifestation « Noël à la 
Maison Blanche », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc de la Maison Blanche. 
 
ARTICLE 1  Le stationnement et/ou la circulation seront 
interdits et considérés comme gênants pour les véhicules non 
autorisés le mercredi 13 décembre 2017. 
 
ARTICLE 2  La signalisation provisoire, conforme à 
l’instruction interministérielle sur la signalisation Routière du 15 
juillet 1974 – LIVRE 1 - 8ème Partie – sera placée aux endroits 
convenables, et ces 24 heures minimums avant le début de la 
manifestation, entretenue et éclairée la nuit aux frais du requérant. 
 
ARTICLE 3  Tout véhicule en infraction aux dispositions du 
présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et 
risques de son propriétaire conformément aux dispositions du 
Code de la Route, si la signalisation est en place depuis 24 heures 
au moins. 
 
ARTICLE 4  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
consignes suivantes : 
Aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée. 
Les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
Les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
réceptacles prévus à cet effet. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 5  Le délai de recours contentieux, auprès du 
Tribunal Administratif, contre le présent arrêté est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire Déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Madame l’Adjointe chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueil des Actes Administratifs 
et affiché aux entrées du parking du parc de la Maison Blanche. 
FAIT LE 4 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02134_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Tournage téléfilm "chute libre" - France 
télévisions - Jardin du pharo émile duclaux - 19 décembre 2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/441/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le jardin du Pharo – Émile 
Duclaux, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur Lionel DESHORS, Régisseur Général 
France Télévisions afin de faciliter le bon déroulement du tournage 
du téléfilm « Chute libre », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin du Pharo – Émile Duclaux.  

ARTICLE 1  Monsieur Lionel DESHORS est autorisé à faire 
circuler et stationner dans le jardin du Pharo – Émile Duclaux sur 
les voies carrossables, les véhicules immatriculés suivants : Ford 
Galaxy EM-624-ZG, Kangoo DR-075-JE et Duster EK-244-SY, le 
mardi 19 décembre 2017 de 08h00 à 18h30. 
 
ARTICLE 2  La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le jardin du Pharo – Émile Duclaux.  
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le jardin du Pharo – Émile Duclaux ou de 
l'utilisation des installations sauf en cas de défectuosités dûment 
constatées.  
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02135_VDM Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Tournage "plus belle la vie" - France 3 
Marseille - Espace naturel de pastré - 21 décembre 2017 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 12/123/SG du 29 mars 2012, portant règlement 
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particulier de police dans l’Espace Naturel de Pastré, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur Fabrice NATIVO, Régisseur France 3 
Marseille, afin de faciliter le bon déroulement du tournage « Plus 
Belle La Vie », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers de l’Espace Naturel de Pastré.  
 
ARTICLE 1  Monsieur Fabrice NATIVO est autorisé à faire 
circuler et stationner dans l’Espace Naturel de Pastré, le 21 
décembre 2017 de 08h00 à 11h00, sur les voies carrossables, les 
véhicules dont les immatriculations sont jointes en annexe. 
 
ARTICLE 2 La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
ARTICLE 3  La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 4  Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
ARTICLE 5  Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
ARTICLE 6  Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
ARTICLE 7  Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
ARTICLE 8  Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
ARTICLE 9  Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine périurbain et 
aux voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans l’Espace Naturel de Pastré. 
 
ARTICLE 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans l’Espace Naturel de Pastré ou de l'utilisation 
des installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
ARTICLE 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
ARTICLE 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs.  
FAIT LE 13 DECEMBRE 2017 
 
 

DIRECTION PROJETS ECONOMIQUES 
 

N° 2017_02020_VDM Abrogation de l'arrêté de délégation de 
signature de M. Bruno YESSAYAN n° 2016_00536_VDM 

Vu les articles L 2122-19, L 2122-20 et L 2511-27 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, 
Vu la délibération n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des dispositions de l'article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu qu'il y a lieu afin d'assurer le bon fonctionnement de 
l'Administration, d'octroyer une délégation de signature aux 
fonctionnaires dans certains domaines de compétences, 
Vu l'arrêté n° 2016_00536_VDM signé le 4 août 2016 donnant 
délégation de signature à Monsieur Bruno YESSAYAN, 
Responsable du Service Emploi de la Direction des Projets 
Economiques, identifiant n° 1985 0688, 
Considérant que la télétransmission de l'acte susvisé a été faite par 
erreur au service du contrôle de légalité, 
 
ARTICLE 1  L'arrêté n° 2016_00536_VDM signé le 4 août 
2016 est abrogé. 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE 
MODERNISATION ET GESTION 
DES RESSOURCES 
 
 

DIRECTION DES FINANCES 
 

17/181 – Acte pris sur délégation - Abrogation de l’acte pris 
sur délégation n°17/025 du 17 janvier 2017 et la création d’une 
régie de recettes de la Direction des Sports - Salle des sports 
et équipements sportifs. 
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

G-R-DESAUTEL1 ANCIEN REGISSEUR M. Jean RODRIGUEZ 
RÉGIE DE LA DIRECTION DES SPORTS 
- SALLE DES SPORTS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS - 
Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 7° du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland Blum en ce qui concerne les finances, le 
budget et la charte ville port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/025 du 17 janvier 2017 instituant 
une régie de recettes auprès de la direction des Sports - Service 
Exploitation des équipements sportifs intitulée régie " Salles de 
sports et équipements sportifs " ; 
Considérant la nécessité de rajouter une nouvelle nature de 
produits ; 
Considérant la nécessité d'autoriser l'intervention de mandataires 
dans la régie ; 
Considérant la nécessité de modifier le montant de l'encaisse de la 
régie ; 
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Considérant l'avis conforme en date du 16 octobre 2017 de 
Monsieur l'Administrateur des Finances publiques comptable de 
Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 
 
ARTICLE 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 17/025 du 
17 janvier 2017 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 Il est institué auprès de la direction des Sports 
- service Exploitation des équipements sportifs, une régie de 
recettes intitulée régie " Salle des sports et équipements sportifs " 
pour l'encaissement des produits suivants : 
- droits de location des salles de sports et autres équipements 
sportifs municipaux : salle omnisports Vallier, salle la Martine, etc... 
- redevances pour la mise à disposition des bassins des piscines 
au profit des maîtres-nageurs. 
 
ARTICLE 3 Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par le service Exploitation des équipements sportifs située 
9 rue Paul Brutus 13015 Marseille. 
 
ARTICLE 4 Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrements suivants :  
- espèces,  
- chèques, 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou de 
quittances. 
 
ARTICLE 5  Le régisseur remet ses chèques au comptable 
au plus tard 15 jours après leur encaissement.  
 
ARTICLE 6  Des mandataires interviendront pour 
l'encaissement des produits énumérés à l'article 2. 
 
ARTICLE 7 Le montant maximum de l'encaisse que le 
régisseur est autorisé à conserver est fixé à 10 000 € (dix mille 
euros) 
 
ARTICLE 8 Le régisseur est tenu de verser au Receveur 
des Finances de Marseille Municipale le total de l'encaisse tous les 
mois ou dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à l'article 
7, lors de sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le 
mandataire suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année. 
 
ARTICLE 9 Le régisseur verse chaque mois auprès du 
service en charge de l'ordonnancement (Service Contrôle 
Budgétaire et Comptabilité) la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes. 
 
ARTICLE 10 Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'arrêté de nomination selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 11 Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 12 Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 13 Monsieur le Maire et Monsieur l'administrateur 
des Finances publiques comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 30 NOVEMBRE 2017. 
 

17/182 - Acte pris sur délégation - Modification de l’article 6 de 
l’acte pris sur délégation n°17/177 du 21 novembre 2017. 
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 7° du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland Blum en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n°17/177 du 21 novembre 2017 
instituant une régie d'avances auprès de la direction du Dôme ; 
Considérant la nécessité de modifier le libellé de l'article 6 de l'acte 
pris sur délégation susvisé suite à une erreur de plume, 
- DÉCIDONS - 
 
ARTICLE 1 L'article 6 de l'acte pris sur délégation susvisé 
n° 17/177 du 21 novembre 2017 est modifié comme suit : 
" Le montant maximum de l'avance que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 10 000 € (dix mille euros). 
En raison de besoin ponctuels, lorsque l'avance permanente 
s'avère insuffisante, une avance complémentaire non renouvelable 
pourra être versée au régisseur sur demande motivée du service.  
 
ARTICLE 2 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2017. 
 

N° 2017_02057_VDM EMPRUNT CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS - PRU 10 335 321 € 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu les délibérations n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 et n° 
14/0091/EFAG du 28 avril 2014 par lesquelles le Conseil Municipal 
donne délégation au Maire en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-22 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation du 
Maire à Monsieur Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, 
le Budget et la Charte Ville Port en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-18 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 2017_00973_VDM du 12 juillet 2017 portant 
délégation aux responsables de services communaux ; 
Vu la proposition d’emprunt de 10 335 321 € formulée par la Caisse 
des Dépôts et Consignations pour le financement en Prêt de 
Renouvellement Urbain (PRU) d’opérations en politique de la ville 
(Savine, Solidarité, Malpassé, Soude, Saint Barthélémy, Plan 
d’Aou, Kallisté, Velten) 
Considérant qu’il convient d’assurer le financement des projets 
d’investissement inscrits au budget et après étude de la proposition 
financière reçue par la Ville ; 
Considérant qu’il convient de réaliser rapidement l’emprunt 
correspondant afin d’en conserver les conditions financières ; 
 
ARTICLE 1  Un emprunt sera réalisé auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations afin de financer les investissements 
inscrits au budget. Les principales caractéristiques de ce contrat de 
prêt sont les suivantes : 
- Montant : 10 335 321 € 
- Durée de la phase de préfinancement : 36 mois 
- Durée d’amortissement : 20 ans 
- Périodicité des échéances : annuelle 
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la 
date d’effet du contrat + 0,60 % 
- Amortissement : déduit intérêts prioritaires 
- Typologie Gissler : 1A 
- Commission d’instruction : 0,06 % du montant du prêt 
 
ARTICLE 2  La Ville de Marseille s'engage, pendant toute 
la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement les 
impositions directes nécessaires au service des annuités 
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correspondantes. 
 
ARTICLE 3  La Ville de Marseille prend à sa charge les 
impôts présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant 
résulter du présent prêt par décision de caractère général de tout 
organisme ayant pouvoir réglementaire. 
 
ARTICLE 4  Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au 
Budget et à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat 
subséquent en application des dispositions des délibérations du 
Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 avril 2014 et 
n°14/0091/EFAG du 28 avril 2014, et de l’arrêté n° 14/337/SG du 
15 mai 2014 portant délégation de fonction et de signature. 
 
ARTICLE 5  En vertu des dispositions de l’article L 2511-27 
du CGCT et en cas d’absence de Monsieur l'Adjoint délégué aux 
Finances, au Budget et à la Charte Ville Port, Madame Laure VIAL, 
Responsable du Service de la Dette et de la Trésorerie ou Monsieur 
Hervé BERTHIER, Directeur des Finances, est autorisé à signer le 
contrat de prêt décrit ci-dessus, et est habilité à procéder 
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet en application de l’arrêté n° 2017_00973_VDM 
du 12 juillet 2017. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02058_VDM EMPRUNT CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS - PSPL 5 290 000 € 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu les délibérations n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 et n° 
14/0091/EFAG du 28 avril 2014 par lesquelles le Conseil Municipal 
donne délégation au Maire en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-22 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation du 
Maire à Monsieur Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, 
le Budget et la Charte Ville Port en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-18 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 2017_00973_VDM du 12 juillet 2017 portant 
délégation aux responsables de services communaux ; 
Vu la proposition d’emprunt de 5 290 000 € formulée par la Caisse 
des Dépôts et Consignations pour le financement sur ressources 
BEI (Banque Européenne d’Investissement) des équipements 
scolaires et plus particulièrement la création du groupe scolaire 
Chanterelle, la restructuration du groupe scolaire la Batarelle, 
l’extension et la rénovation de l’école maternelle Sainte-Marguerite 
et des aménagements dans le groupe scolaire Félix Pyat ; 
Considérant qu’il convient d’assurer le financement des projets 
d’investissement inscrits au budget et après étude de la proposition 
financière reçue par la Ville ; 
Considérant qu’il convient de réaliser rapidement l’emprunt 
correspondant afin d’en conserver les conditions financières ; 
 
ARTICLE 1  Un emprunt sera réalisé auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations afin de financer les investissements 
inscrits au budget. Les principales caractéristiques de ce contrat de 
prêt sont les suivantes : 
- Montant : 5 290 000 € 
- Durée de la phase de préfinancement : 12 mois 
- Durée d’amortissement : 15 ans 
- Périodicité des échéances : trimestrielle 
- Taux d’intérêt annuel fixe : 1,41 % 
- Amortissement : échéances constantes 
- Typologie Gissler : 1A 
- Commission d’instruction : 0,06 % du montant du prêt 

 
ARTICLE 2  La Ville de Marseille s'engage, pendant toute 
la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement les 
impositions directes nécessaires au service des annuités 
correspondantes. 
 
ARTICLE 3  La Ville de Marseille prend à sa charge les 
impôts présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant 
résulter du présent prêt par décision de caractère général de tout 
organisme ayant pouvoir réglementaire. 
 
ARTICLE 4  Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au 
Budget et à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat 
subséquent en application des dispositions des délibérations du 
Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 avril 2014 et 
n°14/0091/EFAG du 28 avril 2014 et de l’arrêté n° 14/337/SG du 
15 mai 2014 portant délégation de fonction et de signature. 
 
ARTICLE 5  En vertu des dispositions de l’article L 2511-27 
du CGCT et en cas d’absence de Monsieur l'Adjoint délégué aux 
Finances, au Budget et à la Charte Ville Port, Madame Laure VIAL, 
Responsable du Service de la Dette et de la Trésorerie ou Monsieur 
Hervé BERTHIER, Directeur des Finances, est autorisé à signer le 
contrat de prêt décrit ci-dessus et est habilité à procéder 
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet en application de l’arrêté n° 2017_00973_VDM 
du 12 juillet 2017. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02059_VDM EMPRUNT CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS - PSPL 675 000 € 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu les délibérations n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 et n° 
14/0091/EFAG du 28 avril 2014 par lesquelles le Conseil Municipal 
donne délégation au Maire en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-22 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation du 
Maire à Monsieur Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, 
le Budget et la Charte Ville Port en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-18 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 2017_00973_VDM du 12 juillet 2017 portant 
délégation aux responsables de services communaux ; 
Vu la proposition d’emprunt de 675 000 € formulée par la Caisse 
des Dépôts et Consignations pour le financement sur ressources 
BEI (Banque Européenne d’Investissement) des travaux de 
réaménagement des locaux de l’ancienne Maison de la Région 
pour y accueillir les locaux de la Mairie du 1er secteur ; 
Considérant qu’il convient d’assurer le financement des projets 
d’investissement inscrits au budget et après étude de la proposition 
financière reçue par la Ville ; 
Considérant qu’il convient de réaliser rapidement l’emprunt 
correspondant afin d’en conserver les conditions financières ; 
 
ARTICLE 1  Un emprunt sera réalisé auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations afin de financer les investissements 
inscrits au budget. Les principales caractéristiques de ce contrat de 
prêt sont les suivantes : 
- Montant : 675 000 € 
- Durée de la phase de préfinancement : 12 mois 
- Durée d’amortissement : 15 ans 
- Périodicité des échéances : trimestrielle 
- Taux d’intérêt annuel fixe : 1,41 % 
- Amortissement : échéances constantes 
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- Typologie Gissler : 1A 
- Commission d’instruction : 0,06 % du montant du prêt 
 
ARTICLE 2  La Ville de Marseille s'engage, pendant toute 
la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement les 
impositions directes nécessaires au service des annuités 
correspondantes. 
 
ARTICLE 3  La Ville de Marseille prend à sa charge les 
impôts présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant 
résulter du présent prêt par décision de caractère général de tout 
organisme ayant pouvoir réglementaire. 
 
ARTICLE 4 Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au Budget et 
à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat subséquent en 
application des dispositions des délibérations du Conseil Municipal 
n°14/0004/HN du 11 avril 2014 et n°14/0091/EFAG du 28 avril 2014 
et de l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation de 
fonction et de signature. 
 
ARTICLE 5  En vertu des dispositions de l’article L 2511-27 
du CGCT et en cas d’absence de Monsieur l'Adjoint délégué aux 
Finances, au Budget et à la Charte Ville Port, Madame Laure VIAL, 
Responsable du Service de la Dette et de la Trésorerie ou Monsieur 
Hervé BERTHIER, Directeur des Finances, est autorisé à signer le 
contrat de prêt décrit ci-dessus et est habilité à procéder 
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet en application de l’arrêté n° 2017_00973_VDM 
du 12 juillet 2017. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02060_VDM EMPRUNT CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS - PSPL 4 575 000 € 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu les délibérations n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 et n° 
14/0091/EFAG du 28 avril 2014 par lesquelles le Conseil Municipal 
donne délégation au Maire en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-22 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation du 
Maire à Monsieur Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, 
le Budget et la Charte Ville Port en vertu des dispositions de l’article 
L.2122-18 du CGCT ; 
Vu l’arrêté n° 2017_00973_VDM du 12 juillet 2017 portant 
délégation aux responsables de services communaux ; 
Vu la proposition d’emprunt de 4 575 000 € formulée par la Caisse 
des Dépôts et Consignations pour le financement sur ressources 
BEI (Banque Européenne d’Investissement) des équipements 
sportifs et plus particulièrement la reconfiguration du complexe 
sportif Charpentier et la réhabilitation du stade Ganay ; 
Considérant qu’il convient d’assurer le financement des projets 
d’investissement inscrits au budget et après étude de la proposition 
financière reçue par la Ville ; 
Considérant qu’il convient de réaliser rapidement l’emprunt 
correspondant afin d’en conserver les conditions financières ; 
 
ARTICLE 1 Un emprunt sera réalisé auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations afin de financer les investissements 
inscrits au budget. Les principales caractéristiques de ce contrat de 
prêt sont les suivantes : 
- Montant : 4 575 000 € 
- Durée de la phase de préfinancement : 12 mois 
- Durée d’amortissement : 15 ans 
- Périodicité des échéances : trimestrielle 

- Taux d’intérêt annuel fixe : 1,41 % 
- Amortissement : échéances constantes 
- Typologie Gissler : 1A 
- Commission d’instruction : 0,06 % du montant du prêt 
 
ARTICLE 2  La Ville de Marseille s'engage, pendant toute la 
durée de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement les impositions 
directes nécessaires au service des annuités correspondantes. 
 
ARTICLE 3  La Ville de Marseille prend à sa charge les 
impôts présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant 
résulter du présent prêt par décision de caractère général de tout 
organisme ayant pouvoir réglementaire. 
 
ARTICLE 4  Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au 
Budget et à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat 
subséquent en application des dispositions des délibérations du 
Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 avril 2014 et 
n°14/0091/EFAG du 28 avril 2014 et de l’arrêté n° 14/337/SG du 
15 mai 2014 portant délégation de fonction et de signature. 
 
ARTICLE 5  En vertu des dispositions de l’article L 2511-27 
du CGCT et en cas d’absence de Monsieur l'Adjoint délégué aux 
Finances, au Budget et à la Charte Ville Port, Madame Laure VIAL, 
Responsable du Service de la Dette et de la Trésorerie ou Monsieur 
Hervé BERTHIER, Directeur des Finances, est autorisé à signer le 
contrat de prêt décrit ci-dessus et est habilité à procéder 
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet en application de l’arrêté n° 2017_00973_VDM 
du 12 juillet 2017. 
 
ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 8  Le présent arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02080_VDM Régie de recettes dite " régie n° 1 " - 
Service des Musées Rectification de la date d'abrogation 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le Maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 al.7 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/162 du 13 octobre 2017 
abrogeant la régie de recettes dite " Régie n° 1 " du Service des 
Musées ; 
Vu l'arrêté n° 2017/1662/VDM du 10 octobre 2017 ; 
Considérant la nécessité de modifier la date d'abrogation de l'arrêté 
susvisé n° 2017/1662/VDM du 10 octobre 2017 suite à une erreur 
de plume, 
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ARTICLE 1 Une erreur de plume étant intervenue lors de 
la rédaction de l'arrêté n° 2017/1662/VDM du 10 octobre 2017, il 
conviendra de lire que la date exécutoire de l'arrêté sera le " 31 
janvier 2018 " aux lieu et place du " 13 décembre 2017 ". 
 
ARTICLE 2 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02081_VDM Régie de recettes dite " régie n° 2 " - 
Service des musées Rectification de la date d'abrogation 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le Maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 7° du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/164 du 13 octobre 2017 
abrogeant la régie de recettes dite " Régie n° 2 " du Service des 
Musées ; 
Vu l'arrêté n° 2017/1663/VDM du 10 octobre 2017 ; 
Considérant la nécessité de modifier la date d'abrogation de l'arrêté 
susvisé n° 2017/1663/VDM du 10 octobre 2017 suite à une erreur 
de plume, 
ARTICLE 1 Une erreur de plume étant intervenue lors de 
la rédaction de l'arrêté n° 2017/1663/VDM du 10 octobre 2017, il 
conviendra de lire que la date exécutoire de l'arrêté sera le " 31 
janvier 2018 " aux lieu et place du " 13 décembre 2017 ". 
 
ARTICLE 2 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02084_VDM Régie d'avances de la mairie des 9e et 
10e arrondissements 

- Remplacement du régisseur suppléant - 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le Maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 7° du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 

fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'arrêté n° 06/3249 R du 21 septembre 2006 instituant une régie 
d'avances auprès de la Mairie des 9e et 10e arrondissements, 
Vu l'arrêté n° 14/4089 R du 24 janvier 2014 chargeant Mme 
Nathalie ALVAREZ des fonctions de régisseur titulaire de la régie 
d'avances instituée auprès de la Mairie des 9e et 10e 
arrondissements et désignant Mme Anne-Marie BAGLIERI pour la 
suppléer en cas d'absence, modifié par l'arrêté n° 16/4312 R du 17 
mars 2016 ; 
Considérant la nécessité de remplacer le mandataire suppléant sur 
la régie de recettes de la Mairie des 9e et 10e arrondissements et 
l'avis conforme en date du 27 novembre 2017 de Monsieur 
l'Administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
ARTICLE 1 L'arrêté susvisé n° 16/4312 R du 17 mars 2016 
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 L'article 3 de l’arrêté susvisé n° 14/4089 R du 
24 janvier 2014 est modifié comme suit : 
" En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre 
empêchement exceptionnel, Mme ALVAREZ sera remplacée par 
Mme Rosalia MUNGIOVI - identifiant n° 1996 0814, adjoint 
administratif, mandataire suppléant. " 
 
ARTICLE 3 Il conviendra de lire dans le libellé de l'article 6 
de l’arrêté susvisé n° 14/4089 R du 24 janvier 2014 " Mme 
MUNGIOVI " aux lieu et place de " Mme BAGLIERI ". 
 
ARTICLE 4 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés. 
FAIT 12 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02103_VDM DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.2122-19, L.2122-20 et L.2511-27 ; 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 avril 
2014 ; 
Vu le procès-verbal d’élection du Maire de Marseille en date du 4 
avril 2014 ; 
Vu la délibération n°14/004/HN du 11 avril 2014, relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des positions de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés ; 
 
ARTICLE 1  En cas d’absence ou d’empêchement de 
Monsieur Jean DURAND, Directeur Général Adjoint des Services 
en charge de la Délégation Générale Modernisation et Gestion 
des Ressources (2004 0488), délégation de signature est donnée 
à : 
- Monsieur Hervé BERTHIER, Directeur des Finances (2005 
1631), pour signer les courriers, actes et décisions de gestion 
courante de la Mission Contrôle de Gestion, de la Direction de la 
Logistique et de la Direction de la Commande Publique, 
- Monsieur Christophe SOGLIUZZO, Directeur Général Adjoint 
des Services en charge de la Délégation Générale Ville Durable 
et Expansion (1998 0071), pour signer les courriers, actes et 
décisions de gestion courante de la Direction de l’Accueil et de la 
Vie Citoyenne. 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché 
et publié au recueil des actes administratifs ; 
FAIT LE 12 décembre 2017 
 

N° 2017_02139_VDM Abrogation de l'arrêté spécifique des 
musées - Musées n° 1, 2 et 5 - 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
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de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le Maire à créer des régies communales en 
application de l’article L 2122-22 al.7 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu les arrêtés instituant pour chaque musée une des régies de 
recettes suivantes : 
• n° 14/4154 R du 4 juillet 2014, modifié, pour la régie n° 1, 
• n° 13/3948 R du 15 janvier 2013, modifié, pour la régie n° 2, 
• n° 13/3952 R du 15 janvier 2013 pour la régie n° 5 ; 
Vu les arrêtés nommant les régisseurs titulaires de chacune des 
régies citées ci-dessus, et renvoyant à un arrêté spécifique pour 
désigner les mandataires : 
• n° 16/4290 R du 1er février 2016, modifié, pour la régie n° 1, 
• n° 16/4291 R du 1er février 2016, modifié, pour la régie n° 2, 
• n° 16/4292 R du 1er février 2016, modifié, pour la régie n° 5 ; 
Vu l'arrêté n° 2017/1093/VDM du 24 juillet 2017 désignant les 
mandataires de l'ensemble des musées ; 
Considérant qu'il n'apparaît plus opportun pour le Service des 
Musées de maintenir ces régies telles quelles, une nouvelle 
organisation allant être mise en place, et l'avis conforme en date 
du 4 octobre 2017 de Monsieur l'Administrateur des Finances 
publiques, comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence, 
 
ARTICLE 1 L'arrêté susvisé n° 2017/1093/VDM du 24 
juillet 2017 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et exécutoire au 31 janvier 2018. 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2017 
 
 

DIRECTION DE L’ACTION 
CULTURELLE  
 

17/180 - Acte pris sur délégation - Prix de vente unitaire de 
l’ouvrage « Les beaux dimanches d’Edouard Cornet. Photo-
graphe 1900-1928 ». 
(L.2122-22-2°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2122-22-2° et L2122-23, 
Vu la délibération n°14/0004/HN du 11 avril 2014, 
Dans le cadre de sa mission de valorisation du patrimoine, la Ville 
de Marseille va proposer à la vente des exemplaires d’un ouvrage 
édité par Arnaud Bizalion Editeur, à partir d’un fonds 
photographique d’Édouard Cornet (1861-1930) conservé par les 
Archives municipales. 
DECIDONS, 
 
ARTICLE UNIQUE   Le tarif unitaire de l'ouvrage « Les 
beaux dimanches d'Edouard Cornet. Photographies 1900 - 1928 » 
est de 28€ (vingt-huit euros). 
FAIT LE 30 NOVEMBRE 2017 
 

17/187 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Madame et Monsieur Bertin de neuf volumes des ouvrages, 
Jean Fennis, et le don de Madame Ramette d’un DVD.  
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Vice-Président honoraire du Sénat, 

Président de la Métropole Aix-Marseille Provence, 
Vu la délibération n°14/0004/HN du 11 avril 2014 du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont 
grevés ni de conditions ni de charges. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2122-22 et L.2122-23. 
Plusieurs donateurs souhaitent faire don, à la Ville de Marseille de 
différents ouvrages et DVD relatifs à l’histoire de Marseille. 
Le don est constitué des œuvres suivantes :  
- Neuf volumes des ouvrages : Jan Fennis « L’oeuvre de Barras de 
la Penne », publiés par Tandem Félix Publishers – Ubbergen, NL – 
années 1998 à 2009. 
- Un DVD : « Le prêtre et la solidarité » – André Pinatel » réalisé 
par Charlotte Ramette. 
DECIDONS 
 
ARTICLE 1  Est accepté le don de Mme et M. Bertin de neuf 
volumes des ouvrages : Jan Fennis « L’oeuvre de Barras de la 
Penne », publiés par Tandem Félix Publishers – Ubbergen, NL – 
années 1998 à 2009. 
 
ARTICLE 2  Est accepté le don de Mme Ramette d’un 
DVD : « Le prêtre et la solidarité » – André Pinatel » réalisé par 
Charlotte Ramette. 
 
ARTICLE 3  Les objets composant ces dons, sans 
condition, seront portés sur l’inventaire des collections des 
Bibliothèques de Marseille. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE A LA 
SECURITE 
 
 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 
ET DE LA SECURITE 
 

N° 2017_02045_VDM Arrêté municipal autorisant la mise en 
œuvre d'une loterie par l’Association pour le Développement 
des Nouvelles Technologies, et de l’Economie Renouvelable » 
(ADNTER) 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.322-
3 et D.322.3, 
Vu le Décret n°2015-317 du 19 mars 2015 relatif à l'autorité 
autorisant les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à 
des actes de bienfaisance, à l'encouragement des arts ou au 
financement d'activités sportives à but non lucratif 
Vu le Décret n°87-430 du 10 juin 1987 modifié, fixant les conditions 
d'autorisations des loteries, 
Vu l'Arrêté Interministériel du 19 juin 1987 modifié, relatif aux 
loteries autorisées en application de l'article 5 de la loi du 21 mai 
1836, 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Vu la demande en date du 22 octobre 2017, formulée par Monsieur 
Claude MENZWELDT, Président de « l’Association pour le 
Développement des Nouvelles Technologies, et de l’Economie 
Renouvelable» (ADNTER) sise 5 rue du Génie – 13003 Marseille. 
 
ARTICLE 1  Monsieur Claude MENZWELDT est autorisé, en 
sa qualité de Président de « l’Association pour le Développement des 
Nouvelles Technologies, et de l’Economie Renouvelable» (ADNTER) 
sise 5 rue du Génie – 13003 Marseille, à organiser une loterie dont le 
capital d'émission s'élève à 600 euros, composé de 300 tickets à 
gratter à 2 euros l'un, numérotés de 1 à 300, dont les bénéfices 
permettront le financement d’un projet de fabrication de chargeurs 
solaires avec des matériaux de récupération à destination des 
populations pauvres du Burkina Faso. 
 
ARTICLE 2 Le montant global des frais d'organisations et 
d'achats des lots, ne devra pas dépasser 15 % du capital 
d'émission, soit 90 euros. 
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ARTICLE 3  Le montant des 8 lots sera conforme à la liste 
jointe en annexe, à l'exclusion d'espèces, de valeurs, titre ou bons 
remboursables en espèces. 
 
ARTICLE 4  Les billets pourront être colportés, entreposés, 
mis en vente et vendus sur la commune de Marseille. Leur 
placement sera effectué sans publicité et leur prix ne pourra être 
majoré. Ils ne pourront être remis comme prime à la vente d'aucune 
marchandise. 
 
ARTICLE 5  Le tirage aura lieu en une seule fois le jeudi 1er 
février 2018 au 5 rue du Génie – 13003 Marseille. Tout billet 
invendu dont le numéro sortira au tirage sera immédiatement 
annulé et il sera procédé à des tirages successifs jusqu'à ce que le 
sort ait favorisé le porteur d'un billet placé. 
 
ARTICLE 6  Monsieur Claude MENZWELDT, Président de 
« l’Association pour le Développement des Nouvelles 
Technologies, et de l’Economie Renouvelable» (ADNTER) 
surveillera les opérations et assurera l'observation des dispositions 
du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  Dans les deux mois qui suivront la loterie, 
l'organisateur adressera à la Mairie la liste des lots et les numéros 
gagnants, ainsi que le procès-verbal du tirage et le compte-rendu 
financier de l'opération. Justification sera donnée que les bénéfices 
ont bien reçu l'affectation indiquée à l'article 1er du présent arrêté et 
que le maximum fixé pour les frais d'organisation n'a pas été 
dépassé. 
 
ARTICLE 8  Le bénéfice de cette autorisation ne pourra 
être cédé à des tiers. 
 
ARTICLE 9  Tout contrevenant aux dispositions du présent 
arrêté s'expose aux sanctions prévues aux articles L324-6 à L324-
10 du Code de la Sécurité Intérieure. 
 
ARTICLE 10  Le Directeur Général des Services est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2017 
 

N° 2017_02101_VDM arrêté municipal interdisant la 
distribution de prospectus et de tracts sur la voie publique à 
l’intérieur du périmètre défini en annexe 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L-2212-2 et suivants, relatifs aux pouvoirs du Maire en 
matière de police, 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L-1311-1, 
relatif à la protection de l’environnement, 
Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L-541-3, 
relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances, 
Vu la Loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales 
Vu l'article 99-2 du Règlement Sanitaire Départemental qui interdit 
« d'abandonner, de déposer ou de jeter, sur tout ou partie de la voie 
publique ainsi que dans les édifices ou édicules d'utilité publique 
ou sur les rues et bancs de promenades, tous papiers, imprimés 
ou non, journaux, prospectus, boîtes, enveloppes, emballages 
divers et généralement tous objets ou matières susceptibles de 
salir ou d'obstruer tout ou partie de la voie publique ». 
Vu l'article R.412-52 du Code de la Route qui punit d'une amende 
de la quatrième classe « le fait de distribuer ou de faire distribuer 
des prospectus, tracts, écrits, images, photographies ou objets 
quelconques aux conducteurs ou occupants de véhicules sur une 
voie ouverte à la circulation publique ». 
Vu l'arrêté municipal n°2016_01069_VDM du 7 décembre 2016, 
interdisant la distribution de prospectus et de tracts sur la voie 
publique à l'intérieur d'un périmètre défini en annexe. 
Vu l'arrêté municipal n°13/014/SG du 16 janvier 2013, extension 
des lieux réglementés par l'arrêté municipal, n°12/693/SG du 22 
novembre 2012, 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Considérant qu’il convient de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l’ordre, l’hygiène et la salubrité publics, lorsque ceux-
ci sont menacés, notamment par la distribution de prospectus sur 

les voies ouvertes à la circulation publique. 
Considérant l’importance de préserver la propreté, l’esthétisme 
urbain, et de limiter par là même les déchets occasionnés par 
l’abandon sur la voie publique desdits prospectus, qui dégrade 
considérablement l'environnement, 
 
ARTICLE 1  la distribution de prospectus et de tracts à la 
population sera interdite, de 10 heures à 19 heures, à l'intérieur du 
périmètre défini en annexe, du 10 janvier 2018 au 12 décembre 
2018, les mercredis, les samedis et les dimanches d’ouvertures 
commerciales de l’année 2018 et du 13 au 31 décembre 2018 tous 
les jours 
 
ARTICLE 2  les infractions au présent arrêté seront 
constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire ou 
tout agent de la force publique, habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE 3  tout recours contentieux relatif au présent 
arrêté, devra être présenté devant le Tribunal Administratif, dans 
un délai de deux mois, à compter de son exécution. 
 
ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2017 
 
 

MAIRIES D’ARRONDISSEMENTS 
 

Mairie du 7ème secteur 
 

N° 2017_0031_MS7 Arrêté de Délégation de fonction d’officier 
de l'état civil - Auditions mariage 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
notamment ses articles L 2511-26 et L 2511-28, et son article 
R2122-10, 
Vu le Code Civil et son article 171-3, 
Vu la loi n°2006-1376 du 14 novembre 2006 relative au contrôle de 
la validité des mariages et notamment son article 3, 
Vu le Procès-verbal de l’élection du Maire, des adjoints 
d’arrondissements et des adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 13e et 14e Arrondissements en date du 29 
septembre 2017, 
 
ARTICLE 1  Sont délégués à compter de ce jour, les 
Officiers d’État Civil dont les noms suivent pour l’établissement et 
la signature des auditions préalables à la publication des bans des 
mariages mixtes ou simulés : 
Frédérique MATHIS épouse DUPLAND – Rédacteur – identifiant 
19860777  
Valérie SOLA épouse BALESTRA – Adjoint Administratif Territorial 
Principal 2e classe – identifiant 19840565 
Francine TRUPIANO épouse BARBARIA – Adjoint Administratif 
Territorial – identifiant 20001989 
Saliha SADELLI – Adjoint Administratif Territorial – identifiant 
19980411 
 
ARTICLE 2  La présente délégation est conférée à ces 
agents, sous notre surveillance et notre responsabilité et deviendra 
nulle à la date où ils cesseront d’occuper leurs fonctions actuelles. 
 
ARTICLE 3  La notification de signature des agents 
désignés à l’article 1er ainsi qu’une ampliation du présent arrêté 
seront adressées à Monsieur le Procureur de la République près 
du Tribunal de Grande Instance de Marseille. 
 
ARTICLE 4  Les signatures manuscrites des intéressés 
seront suivies par l’apposition d’un tampon humide, et de 
l’indication de leur nom et prénom. 
 
ARTICLE 5  Une expédition du présent arrêté sera remise 
aux agents désignés à l’article 1. 
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ARTICLE 6  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
ARTICLE 7  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication 
FAIT LE 16 NOVEMBRE 2017 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS du 6 SEPTEMBRE au 27 
NOVEMBRE 2017 
 

P1700620  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE DE LUMINY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE DE LUMINY.  
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE DE LUMINY.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé dans la contre allée située au droit de l'école n°33 AVE DE LUMINY dans la limite de la signalisation.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 20 mètres, 
au droit de l’école située au n°33 AVENUE DE LUMINY.  
Article 3 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route), côté pair, sur 60 mètres, 
en face du n°33 AVE DE LUMINY.  
Article 4 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVENUE 
DE LUMINY.  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
De veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1700738  
Stationnement autorisé Vitesse limitée à RUE KLEBER  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE KLEBER.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9903233 et CIRC 1405049 Instaurant une vitesse limitée à 30 Km/h et réglementant le stationnement RUE 
KLEBER sont abrogés.  
Article 2 : le stationnement est autorisé côté pair, en parallèle sur chaussée et interdit côté impair rue KLEBER entre la Place de STRASBOURG 
et la Rue d'AMIENS dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/09/2017  
 

P1700739  
Vitesse limitée à RUE KLEBER  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
KLEBER.  
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Considérant que pour améliorer les conditions de circulation aux abords d'une école, il est nécessaire de limiter la vitesse RUE KLEBER.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La vitesse est limitée à 30 km/h Rue KLEBER entre la Rue d'AMIENS et la Rue DESAIX.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/09/2017  
 

P1700777  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé aux personnes handicapées AVE 
MARIE DELUIL-MARTIGNY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE  MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Considérant que pour faciliter le stationnement des personnes handicapées, il est nécessaire de leur réserver deux emplacements AVE MARIE 
DELUIL-MARTIGNY.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n°1509607 réservant des places de stationnement aux personnes handicapées dans la voie sans nom 'dite voie Centrale-
Vallée Verte' reliant le Rondpoint formé par l'Avenue de SAINT MENET à l'avenue de la Gare est abrogé.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route), côté impair au droit de 
l'éclairage n°78521, sur 1 place (de 3,30 mètres de large), en parallèle sur trottoir aménagé, sauf aux véhicules munis de la carte de 
stationnement pour personnes handicapées, AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Article 3 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route), côté pair au droit de 
l'éclairage n°78966, sur 1 place (de 3,30 mètres de large), en parallèle sur trottoir aménagé, sauf aux véhicules munis de la carte de 
stationnement pour personnes handicapées, AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY..  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/09/2017  
 

P1700789  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement autorisé AVE  MARIE DELUIL-MARTIGNY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de cette voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE MARIE DELUIL-
MARTIGNY.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
RRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1509609 réglementant le stationnement autorisé dans la voie sans nom 'dite voie Centrale-Vallée Verte' située entre 
l'Avenue de la Gare et le Rondpoint formé par l'Avenue de SAINT MENET est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en parallèle sur chaussée, AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY dans la limite de la signalisation 
horizontale.  
Article 3 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en parallèle sur trottoir aménagé, AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY dans la limite de la 
signalisation horizontale.  
Article 4 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), tout stationnement effectué en dehors 
des zones matérialisées et/ou réglementées AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
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Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 13/09/2017  
 

P1700799  
Cédez le passage RUE DE LA VALLEE VERTE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
DE LA VALLEE VERTE.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de cette voie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE LA VALLEE VERTE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1509599 réglementant la circulation par une Balise 'Cédez le passage' à leur débouché sur le Rond-Point formé par 
l'Avenue de SAINT MENET et un Signal 'Stop' à leur débouché sur l'Avenue de la Gare, dans la voie sans nom 'dite voie Centrale-Vallée Verte' 
située entre l'Avenue de la Gare et le Rondpoint formé par l'Avenue de Saint Menet est abrogé.  
Article 2 : Les véhicules circulant dans RUE DE LA VALLEE VERTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de 
la route), à leur débouché sur le Rond-Point formé par l'AVENUE DE SAINT MENETRS : AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/09/2017  
 

P1700800  
Signal 'Stop' AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation AVE 
MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de cette voie, il est nécessaire de réglementer la circulation AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans AVE MARIE DELUIL-MARTIGNY seront soumis à signal 'STOP' (Art R.415-6 du code de la route), à leur 
débouché sur l'AVE DE LA GARERS : RUE DE LA VALLEE VERTE.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/09/2017  
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P1700812  
Sens unique Stationnement autorisé Stationnement interdit RUE MAZENOD  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE MAZENOD.  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier la réglementation RUE MAZENOD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9301342 et CIRC 1405647 réglementant le stationnement et la circulation en sens unique RUE MAZENOD sont 
abrogés.  
Article 2 : La circulation est en sens unique Rue MAZENOD (5950) entre le boulevard des Dames et la place de la Joliette et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/09/2017  
 

P1700813  
Stationnement interdit RUE MAZENOD  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MAZENOD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit côté pair Rue MAZENOD sur 50 mètres à partir de la rue Marchetti.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/09/2017  
 

P1700814  
Stationnement autorisé RUE MAZENOD  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MAZENOD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé des deux côtés en parallèle sur chaussée RUE MAZENOD entre la Rue J.F. LECA et la Place de la 
JOLIETTE dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
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M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/09/2017  
 

P1700817  
Stationnement autorisé PA SAINT LAURENT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement PA 
SAINT LAURENT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1406028 instituant la création de deux places de stationnement pour le bon fonctionnement du tunnel PARVIS SAINT 
LAURENT est abrogé.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 15/09/2017  
 

P1700822  
Signal 'Stop' AVE DE MAZARGUES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation AVE 
DE MAZARGUES.  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il convient de modifier les règles de priorité au carrefour formé par l'AVE LUDOVIC 
LEGRE et l'AVE DE MAZARGUES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 912064 et CIRC 1406489 instaurant une balise 'Cédez le passage' AVE DE MAZARGUES au niveau de AVE 
LUDOVIC LEGRE sont abrogés.  
Article 2 : Les véhicules circulant Avenue de MAZARGUES seront soumis à l'article R.415-6 du code de la route (Signal 'Stop') à leur débouché 
sur l'AVE LUDOVIC LEGRE.RS : Boulevard de la FABRIQUE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/09/2017  
 

P1700968  
Stationnement réservé livraison RUE CAISSERIE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE CAISSERIE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
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ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 882413, CIRC 1509752 et CIRC 15011791 réservant le stationnement aux livraisons, sur 5 mètres RUE 
CAISSERIE sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 5 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°19 RUE CAISSERIE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/09/2017  
 

P1700970  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison RUE DES TROIS MAGES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DES TROIS MAGES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 860509 et CIRC 1509740 réservant le stationnement aux livraisons RUE DES TROIS MAGES au niveau du 
n°5A et entre les n°s 7 et 9 sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté pair, sur 15 mètres, en parallèle sur 
chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°5A RUE DES TROIS MAGES.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/09/2017  
 

P1700972  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé RUE SAINTE BARBE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE SAINTE BARBE.  
Considérant que pour faciliter l'accès au pompier et la manutention de bagages vu la présence d'un hôtel, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement RUE SAINTE BARBE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9402272, CIRC 0001288 et 1509732 réglementant le stationnement pour faciliter la manutention de bagages 
ET l'accès au pompier RUE SAINTE BARBE dans la section comprise entre le numéro 4 et PCE PIERRE BERTAS sont abrogés.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sauf aux véhicules 
de secours, RUE SAINTE BARBE au droit de la PCE PIERRE BERTAS.  
Article 3 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sauf le temps 
nécessaire aux mouvements de bagages 3 places en épi sur trottoir au droit de l'Hôtel place Pierre Bertas 4 Rue SAINTE BARBE.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
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le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/09/2017  
 

P1700974  
Stationnement réservé livraison RUE PUVIS DE CHAVANNES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE PUVIS DE CHAVANNES.  
Considérant la modification de la circulation, il est nécessaire de reprendre la réglementation de la RUE PUVIS DE CHAVANNES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0004923 et CIRC 1509725 réglementant le stationnement autorisé et aux livraisons, l'interdiction de tourner à 
gauche sur la Rue COLBERT aux véhicules circulant RUE PUVIS DE CHAVANNES sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/09/2017  
 

P1700975  
Obligation de tourner à droite RUE PUVIS DE CHAVANNES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PUVIS DE CHAVANNES.  
Considérant la modification de la circulation, il est nécessaire de reprendre la réglementation de la RUE PUVIS DE CHAVANNES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation de tourner à droite pour les véhicules circulant RUE PUVIS DE CHAVANNES.R.S : RUE SAINTE BARBE.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/09/2017  
 

P1700976  
Stationnement autorisé RUE PUVIS DE CHAVANNES  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE PUVIS DE CHAVANNES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé des deux côtés en parallèle sur chaussée RUE PUVIS DE CHAVANNES dans la section comprise entre 
le numéro 17 et le numéro 52 dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
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propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/09/2017  
 

P1701003  
Stationnement réservé livraison RUE SAINTE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE SAINTE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1509729 abrogeant le stationnement aux livraisons, côté impair, au droit du n° 87 et 87B RUE SAINTE, est abrogé.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 29/09/2017  
 

P1701012  
Cédez le passage RUE RASONGLES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
RASONGLES.  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier les règles de priorité au carrefour formé par la Rue 
NEGRESKO et la RUE RASONGLES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés n°s CIRC 730001, CIRC 0307341 et CIRC 1511908 instituant une circulation en sens unique et instaurant une balise 
'Cédez le passage' Rue RASONGLES sont abrogés.  
Article 2 : Les véhicules circulant sur l'allée latérale impaire Rue RASONGLES seront soumis à l'article R. 415-7 du code de la route ( balise 
'Cédez le passage') à leur débouché sur la Rue NEGRESKO.RS : Rue RAPHAËL.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/10/2017  
 

P1701014  
Stationnement réservé aux deux roues RUE EMILE POLLAK  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE EMILE POLLAK.  
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Considérant que dans le cadre de création de parcs deux roues, il convient de modifier le stationnement RUE EMILE POLLAK.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1509439 réservant des parcs deux roues Rue Émile POLLAK est abrogé.  
Article 2 : Il est créé plusieurs parcs réservés aux véhicules deux roues, des deux côtés, du plateau aménagé, Rue Émile POLLAK entre la rue 
Joseph AUTRAN et le Cours Pierre PUGET dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/10/2017  
 

P1701022  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé aux deux roues Stationnement réservé 
aux personnes handicapées Stationnement réservé livraison RUE  FRANCIS DAVSO  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE FRANCIS DAVSO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0002528, CIRC 1503034 et CIRC 1509412 réglementant le stationnement, le stationnement pour personnes 
handicapées, les emplacements livraisons et les parcs deux roues RUE FRANCIS DAVSO dans la section comprise entre RUE DE ROME et 
RUE BRETEUIL sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté pair, sur 15 mètres, en parallèle sur 
chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit des n°s 2 à 6 Rue Francis DAVSO.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 15 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit des n°s 29 à 31 Rue Francis DAVSO.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/10/2017  
 

P1701024  
Obligation d'aller tout droit RUE FRANCIS DAVSO  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
FRANCIS DAVSO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation d'aller tout droit pour les cyclistes circulant Rue Francis DAVSO au débouché sur la Rue de ROME.RS : Rue Saint 
FERREOL.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
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Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/10/2017  
 
 

P1701025  
Stationnement réservé aux deux roues RUE FRANCIS DAVSO  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE FRANCIS DAVSO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté impair, sur 5 mètres, au droit du n°5 Rue Francis DAVSO.  
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté impair, sur 4 mètres, au droit du n°21 Rue Francis DAVSO.  
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté impair, sur 4 mètres, au droit du n°27 Rue Francis DAVSO.  
Article 4 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté impair, sur 5 mètres, au droit du n°39 Rue Francis DAVSO.  
Article 5 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées, Rue 
Francis DAVSO.  
Article 6 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 7 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 9 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/10/2017  
 

P1701036  
Carrefour à sens giratoire Cédez le passage L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement 
autorisé Stationnement interdit PCE DES TROIS LUCS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation PCE DES TROIS LUCS.  
Considérant le réaménagement du carrefour en giratoire, il est nécessaire de modifier la réglementation de la circulation et du stationnement 
PCE DES TROIS LUCS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9502106 et CIRC 1500859 réglementant le stationnement autorisé et interdit, ainsi que le carrefour à sens 
giratoire avec les balises 'Cédez le passage' PCE DES TROIS LUCS sont abrogés.  
Article 2 : Le carrefour formé par la Route d'ENCO de BOTTE, la Route des TROIS LUCS à la VALENTINE et l'Avenue des TROIS LUCS sera 
un 'carrefour à sens giratoire' conformément à l'article R.415-10 (Tous les usagers des voies débouchant sur ce giratoire doivent céder le 
passage à ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire).  
Article 3 : Les véhicules circulant Place DES TROIS LUCS seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route ( balise 'Cédez le passage') à 
leur débouché sur la Route des TROIS LUCS.RS : Traverse du GRAND VALLA.  
Article 4 : Les véhicules circulant Place DES TROIS LUCS seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route ( balise 'Cédez le passage') à 
leur débouché sur le giratoire de la place des TROIS LUCS.RS : Traverse du GRAND VALLA.  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/10/2017  
 

P1701037  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement autorisé PCE DES TROIS LUCS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
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Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
PCE DES TROIS LUCS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement sera autorisé côté impair en parallèle sur trottoir sur 20 mètres au droit du n°1 de la Place des TROIS LUCS.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (art R 417.10, du code de la route), côté pair, sur trottoir aménagé (5,00x2,50 
mètres), sauf au Service de l'Espace Public, au droit du n°4 Place des TROIS LUCS.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/10/2017  
 

P1701052  
Aire Piétonne L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison RUE PAVILLON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE PAVILLON.  
Considérant la modification de la trame circulatoire dans le cadre des aménagements du tramway, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement et la circulation RUE PAVILLON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9500989 et CIRC 1502676 réglementant la voie semi-piétonne, le stationnement réservé aux opérations de 
livraisons et la circulation en sens unique RUE PAVILLON dans la section comprise entre RUE DE ROME et PCE DU GENERAL DE GAULLE 
sont abrogés.  
Article 2 : La Rue PAVILLON partie comprise entre la Rue de ROME et la place du GÉNÉRAL de GAULLE est considérée comme une 'aire 
piétonne' où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains 
dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci.  
Article 3 : Le stationnement sera interdit sauf pour les opérations de livraisons côté pair Rue PAVILLON de 6 h à 11 h 30.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/10/2017  
 

P1701053  
Sens unique RUE PAVILLON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PAVILLON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique Rue PAVILLON entre la Rue de ROME et la Place du GÉNÉRAL de GAULLE et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/10/2017  
 
 

P1701065  
Obligation d'aller tout droit Signal 'Stop' RUE VACON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
VACON.  
Considérant la modification de la trame circulatoire dans le cadre des aménagements du tramway, il est nécessaire de réglementer la circulation 
RUE VACON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0500808 et CIRC 1502846 instaurant que les véhicules circulant Rue VACON seront soumis à un signal 'STOP', 
une obligation d'aller tout droit, pour les véhicules et les cyclistes au débouché sur la rue de ROME, RUE VACON sont abrogés.  
Article 2 : Les véhicules circulant Rue VACON seront soumis à l'article R. 415-6 du code de la route ( Signal 'stop' ) à leur débouché sur la Rue 
de ROME.RS: Rue ST FERREOL.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701066  
Obligation d'aller tout droit RUE VACON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
VACON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation d'aller tout droit pour les cyclistes circulant Rue VACON au débouché sur la Rue de ROME.RS : Rue d'Aubagne.  
Article 2 : Obligation d'aller tout droit pour les véhicules circulant Rue VACON au débouché sur la plateforme du tramway Rue de ROME sauf 
aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte au droit du 'Crédit Lyonnais' situé au n°14 Rue de ROME qui seront autorisés à 
circuler dans le couloir réservé au tramway entre la Rue VACON et la Rue Francis DAVSO et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701070  
Sens unique RUE MONTGRAND  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
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MONTGRAND.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique Rue MONTGRAND entre la Rue de ROME et la Rue PARADIS et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701071  
Obligation d'aller tout droit RUE MONTGRAND  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
MONTGRAND.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation d'aller tout droit pour les cyclistes circulant Rue MONTGRAND au débouché sur la Rue de ROME.RS : Rue Saint FERREOL.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701073  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé RUE MONTGRAND  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MONTGRAND.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, sauf 2 places réservées aux 
véhicules des Services Municipaux RUE MONTGRAND dans la section comprise entre le numéro 33 et le numéro 33a.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, sauf 2 places réservées aux 
véhicules du Trésor Public RUE MONTGRAND dans la section comprise entre le numéro 33a et le numéro 33b.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, sauf 4 places réservées aux 
véhicules des Services Municipaux RUE MONTGRAND dans la section comprise entre le numéro 33b et le numéro 35.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
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P1701079  
Aire Piétonne Obligation d'aller tout droit Sens unique Signal 'Stop' Stationnement interdit RUE PISANCON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE PISANCON.  
Considérant la modification de la trame circulatoire dans le cadre des aménagements du tramway, il est nécessaire de modifier la réglementation 
RUE PISANCON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9600725 et CIRC 1503022 réglementant la circulation dans l''aire piétonne', l'obligation d'aller tout droit, le signal 
'STOP' et le sens unique, ainsi que les opérations de livraisons RUE PISANCON dans la section comprise entre RUE SAINT FERREOL et RUE 
DE ROME sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit RUE PISANCON dans la section comprise entre RUE SAINT FERREOL et RUE DE ROME sauf pour 
les opérations de livraisons de 6h00 à 11h30.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701080  
Sens unique RUE PISANCON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PISANCON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE PISANCON dans la section comprise entre RUE SAINT FERREOL et RUE DE ROME et dans 
ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701082  
Aire Piétonne RUE PISANCON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PISANCON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La Rue PISANCON est considérée comme une 'aire piétonne' où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement 
sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
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Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  

P1701084  
Obligation d'aller tout droit RUE PISANCON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PISANCON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation d'aller tout droit pour les véhicules circulant Rue PISANCON au débouché sur la Rue de ROME.RS : Rue SAINT FERREOL.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701087  
Signal 'Stop' RUE PISANCON  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PISANCON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant Rue PISANCON seront soumis à l'article R.415-6 du code de la route (Signal 'Stop') à leur débouché sur la 
plateforme du tramway rue de ROME.RS : Rue SAINT FERREOL.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/10/2017  
 

P1701092  
Stationnement réservé taxi CRS JEAN BALLARD  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
CRS JEAN BALLARD.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement d'une station de taxis, il est nécessaire de réglementer le stationnement CRS JEAN 
BALLARD.  
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A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1503146 réservant un emplacement aux taxis, côté impair, sur trottoir aménagé à la hauteur des n°s 1 à 3 Cours 
Jean BALLARD est abrogé.  
Article 2 : Emplacements exclusivement réservés aux taxis, côté impair, sur 20 mètres (4 places), en parallèle sur trottoir aménagé, au droit du 
n°1 Cours Jean BALLARD.  
Article 3 : Emplacements exclusivement réservés aux taxis, côté impair, sur 10 mètres (2 places), en parallèle sur trottoir aménagé, à la hauteur 
du n°3 Cours Jean BALLARD.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/10/2017  
 

P1701093  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Sens unique Signal 'Stop' Stationnement autorisé 
Stationnement interdit Vitesse limitée à   ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation ALL RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier le stationnement et la circulation ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 892157, CIRC 9801228 et CIRC 1503385 réglementant le stationnement et la circulation ALL RAY GRASSI 
sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701094  
Sens unique ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation ALL 
RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier la circulation ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique Allée RAY GRASSI entre l'allée latérale impaire Boulevard Michelet et l'accès au parking P3 Virage 
Nord et dans ce sens.  
Article 2 : La circulation est en sens unique dans le sens des aiguilles d'une montre dans le parking aménagé situé au droit du n°18 Allée RAY 
GRASSI.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
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le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701095  
Vitesse limitée à ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation ALL 
RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier la circulation ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La vitesse est limitée à 30 km/h dans la totalité Allée RAY GRASSI.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701096  
Signal 'Stop' ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation ALL 
RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier la circulation ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules sortant de la voie de liaison située entre le jardin public et à la hauteur du n°2 Allée RAY GRASSI seront soumis à 
l'article R.415-6 du code de la route (Signal 'Stop') à leur débouché sur l'Allée RAY GRASSI.RS : la voie d'accès.  
Article 2 : Les véhicules circulant Allée RAY GRASSI seront soumis à l'article R.415-6 du code de la route (Signal 'Stop') à leur débouché sur la 
Rue Raymond TEISSEIRE.RS : Allée latérale impaire Boulevard Michelet.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701097  
Obligation de tourner à droite ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation ALL 
RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier la circulation ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Obligation de tourner à droite vers la Rue Raymond TEISSEIRE pour les véhicules sortant du Parking P3 Virage Nord Allée RAY 
GRASSI.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 123 

 

Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  

P1701098  
Stationnement autorisé ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
ALL RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier le stationnement ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, en parallèle sur trottoir du terre-plein en face de FR3, n°2 Allée RAY GRASSI dans la limite de la 
signalisation horizontale.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté terre-plein en parallèle sur trottoir, côté jardin public en épi sur trottoir dans la voie de liaison entre 
l'allée RAY GRASSI et la sortie de secours du Parc CHANOT dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : Le stationnement est autorisé, en épi sur chaussée dans le parking aménagé, côté pair, au droit du n°18 Allée RAY GRASSI dans la 
limite de la signalisation horizontale.  
Article 4 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en parallèle sur chaussée au droit du n°18 Allée RAY GRASSI dans la limite de la signalisation 
horizontale.  
Article 5 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en épi sur chaussée, face au n°18 Allée RAY GRASSI et jusqu'à la hauteur de l'éclairage 
public n°54123 dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 6 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 7 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 9 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701099  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants ALL RAY GRASSI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
ALL RAY GRASSI.  
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de modifier le stationnement ALL RAY GRASSI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 
chaussée, Allée RAY GRASSI.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), côté impair, sur 8 
mètres, sur chaussée, au niveau de l'accès au parking VIP du Stade Parvis Ganay face au n°18 Allée RAY GRASSI.  
Article 3 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), côté impair, sur 8 
mètres, sur chaussée, au niveau de l'accès au parking VIP du Stade Parvis Ganay face au n°24 Allée RAY GRASSI.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
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Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/10/2017  
 

P1701103  
Sens unique RUE PEYSSONNEL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PEYSSONNEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Circulation en sens unique Rue PEYSSONNEL entre la Rue MELCHIOR GUINOT et la Rue MIRES et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/10/2017  
 

P1701104  
Vitesse limitée à RUE PEYSSONNEL  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PEYSSONNEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La vitesse est limitée à 30 km/h Rue PEYSSONNEL entre la Rue PONTEVES et la Rue MIRES.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/10/2017  
 

P1701105  
Piste ou Bande Cyclable RUE PEYSSONNEL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
PEYSSONNEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé une bande cyclable unidirectionnelle, côté impair, sur chaussée, entre la Rue MIRES et le n°23 Rue PEYSSONNEL et dans 
ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/10/2017  
 
 

P1701106  
Stationnement autorisé RUE PEYSSONNEL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE PEYSSONNEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, des deux côtés, en parallèle sur chaussée, Rue PEYSSONNEL entre la Rue de FORBIN et la Rue 
MIRES dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 11/10/2017  
 

P1701118  
Stationnement interdit plus de 15 minutes RUE CHARLES KADDOUZ  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre du réaménagement du stationnement, il est nécessaire de modifier la réglementation RUE CHARLES KADDOUZ.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté CIRC n° 1501706, réglementant le stationnement limitant la durée au droit du n°100 Rue CHARLES KADDOUZ, est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé côté pair sur 6 mètres, sur trottoir aménagé, au droit du n° 100 Rue CHARLES KADDOUZ.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/10/2017  
 

P1701121  
Stationnement autorisé Vitesse limitée à CHE JOSEPH AIGUIER  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation CHE JOSEPH AIGUIER.  
Considérant dans le cadre de la mise en place de plusieurs ralentisseurs de type 'coussin' et la création du stationnement, il est nécessaire de 
réglementer CHE JOSEPH AIGUIER.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 861762 et CIRC 1504751 autorisant le stationnement en parallèle sur chaussée côté pair et impair ainsi que la 
vitesse limitée à 30 Km/h CHE JOSEPH AIGUIER sont abrogés.  
Article 2 : La vitesse est limitée à 30 km/h entre l'Avenue DESAUTEL et le N°70 Chemin JOSEPH AIGUIER.  
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Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/10/2017  
 

P1701122  
Stationnement autorisé CHE JOSEPH AIGUIER  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
CHE JOSEPH AIGUIER.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé côté impair en parallèle sur chaussée à la hauteur du N°39 Chemin JOSEPH AIGUIER dans la limite 
de la signalisation horizontale.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé côté pair en parallèle sur chaussée entre les N°s 24 A à 32 Chemin JOSEPH AIGUIER dans la limite 
de la signalisation horizontale.  
Article 3 : Le stationnement est autorisé côté impair en parallèle sur chaussée entre le N°67 Chemin JOSEPH AIGUIER et l'Allée du CASTELLET 
dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/10/2017  
 

P1701135  
Stationnement réservé aux deux roues CRS FRANKLIN ROOSEVELT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de la création d'un parc deux roues, il est nécessaire de réglementer le stationnement COURS FRANKLIN 
ROOSEVELT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, côté pair, sur 12 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé face au N°1A COURS 
FRANKLIN ROOSELVELT.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/10/2017  
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P1701139  
Aire Piétonne PCE RENE SARVIL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation PCE RENE SARVIL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La PCE RENE SARVIL est considérée comme une 'aire piétonne' où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le 
stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur 
ceux-ci.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701140  
Sens unique Stationnement interdit RUE DE LA PROVIDENCE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement et la circulation RUE DE LA 
PROVIDENCE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°s 730001,9402801 et 0308349 réglementant la circulation et le stationnement sont abrogés.  
Article 2 : La circulation est en sens unique RUE DE LA PROVIDENCE entre la RUE NATIONALE et la RUE TAPIS VERT et dans ce sens.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), sauf aux véhicules du Bataillon des 
Marins-Pompiers côté impair, au droit des bornes escamotables à la hauteur du n°7 RUE DE LA PROVIDENCE.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701141  
Zone 30 RUE SAINT THEODORE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE SAINT THEODORE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°s 730001 et 862559 réglementant le stationnement et la circulation sont abrogés.  
Article 2 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route RUE SAINT THEODORE  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
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M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701142  
Sens unique Zone de rencontre RUE DES PETITES MARIES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DES PETITES MARIES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n° 862240,862558,870467,0605085 et 070226 réglementant le stationnement et la circulation sont abrogés.  
Article 2 : La RUE DES PETITES MARIES est considérée comme une 'zone de rencontre' où les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée 
sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h. Toutes les chaussées sont à 
double sens pour les cyclistes (Art R.110-2 du code de la route). L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant en dehors 
des emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du code de la route).  
Article 3 : La circulation est en sens unique RUE DES PETITES MARIES entre la RUE MAURICE BOURDET et la RUE DES DOMINICAINES 
et dans ce sens.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701143  
Aire Piétonne Sens unique TRA DES PETITES MARIES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation TRA DES PETITES MARIES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté Circ n°0605087 réglementant la circulation est abrogé.  
Article 2 : La TSE DES PETITES MARIES est considérée comme une 'aire piétonne' où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le 
stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur 
ceux-ci.  
Article 3 : La circulation est en sens unique TRA DES PETITES MARIES entre RUE BERNARD DU BOIS et la RUE DES PETITES MARIES et 
dans ce sens.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701144  
Zone 30 TRA SAINT DOMINIQUE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
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Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation TRA SAINT DOMINIQUE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route TRA SAINT DOMINIQUE  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2017  
 

P1701145  
Zone de rencontre RUE DU RELAIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DU RELAIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté Circ n°1111000 réglementant la circulation est abrogé.  
Article 2 : La RUE DU RELAIS est considérée comme une 'zone de rencontre' où les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y 
stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h. Toutes les chaussées sont à double 
sens pour les cyclistes (Art R.110-2 du code de la route). L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du code de la route).  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/10/2017  
 

P1701146  
Aire Piétonne Zone 30 Zone de rencontre RUE VINCENT SCOTTO  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie et afin d'apaiser la trame circulatoire, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE 
VINCENT SCOTTO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°s 0106034 et 0804472 réglementant la circulation RUE VINCENT SCOTTO sont abrogés.  
Article 2 : La RUE VINCENT SCOTTO est considérée comme une 'aire piétonne' dans la section comprise entre le COURS BELSUNCE et la 
RUE DES RECOLETTES où les véhicules sont interdits en tout temps. L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant, 
sauf certains dérogataires (Bataillon des Marins-Pompiers et Magasin C&A) autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-
ci.  
Article 3 : La RUE VINCENT SCOTTO dans la section comprise entre LA CANEBIERE et le n°33 est considérée comme une 'zone de rencontre' 
où les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules 
y est limitée à 20 km/h.Pour des raisons de sécurité (caserne des Mains-Pompiers), le double sens cyclable est interdit. L'arrêt et le 
stationnement sont interdits et considérés comme gênant en dehors des emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du code de la route).  
Article 4 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route RUE VINCENT SCOTTO dans la section 
comprise entre le n°33 et la RUE DES RECOLETTES. Le double sens cyclable est interdit RUE VINCENT SCOTTO entre la RUE LONGUE 
DES CAPUCINS et LA CANEBIERE  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/10/2017  
 

P1701149  
Zone 30 Zone de rencontre RUE DES DOMINICAINES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DES DOMINICAINES.  
Considérant que pour des raisons de sécurité, le double sens cyclable est interdit RUE DES DOMINICAINES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route RUE DES DOMINICAINES entre le n°18 
de la voie et le BD D’ATHENES. Le double sens cyclable est interdit RUE DES DOMINICAINES sur cette portion de voie.  
Article 2 : La RUE DES DOMINICAINES est considérée comme une 'zone de rencontre' entre la RUE D’AIX et le n°16 de la voie où les piétons 
sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 
20 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes (Art R.110-2 du code de la route). L'arrêt et le stationnement sont interdits 
et considérés comme gênant en dehors des emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du code de la route).  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/10/2017  
 

P1701150  
Sens unique RUE DES DOMINICAINES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DES DOMINICAINES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°730001 et 850635 réglementant le stationnement et la circulation RUE DES DOMINICAINES sont abrogés.  
Article 2 : La circulation est en sens unique RUE DES DOMINICAINES entre la RUE D’AIX et le BD D’ATHENES et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/10/2017  
 

P1701152  
Stationnement autorisé Stationnement interdit RUE RODOLPHE POLLAK  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire d'abroger les arrêtés Circ n°831850, 9103200, 9702211, 0105949, 
0407389 et 0502221 RUE RODOLPHE POLLAK.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°831850, 9103200, 9702211, 0105949, 0407389 et 0502221 réglementant le stationnement RUE RODOLPHE 
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POLLAK sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/10/2017  
 

P1701158  
Zone 30 RUE TAPIS VERT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE TAPIS VERT.  
Considérant que pour des raisons de sécurité, le double sens cyclable est interdit RUE TAPIS VERT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté Circ n°730001 réglementant la circulation RUE TAPIS VERT est abrogé.  
Article 2 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route RUE TAPIS VERT. Le double sens cyclable 
est interdit RUE TAPIS VERT.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
 

P1701159  
Arrêt interdit Feux tricolores Stationnement interdit Stationnement réservé livraison AVE ROBERT SCHUMAN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation AVE ROBERT SCHUMAN.  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et de stationnement, il est nécessaire de les réglementer AVE ROBERT SCHUMAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9500833 et CIRC 1505517 réglementant le stationnement autorisé, le stationnement réservé aux opérations de 
livraisons, la circulation réglementée par feux tricolores AVE ROBERT SCHUMAN dans la section comprise entre ESP JEAN-PAUL II (PAPE 
DE L'EGLISE CATHOLIQUE) et PCE DE LA JOLIETTE sont abrogés.  
Article 2 : L'arrêt sera interdit sur chaussée Avenue ROBERT SCHUMAN entre l'ESP JEAN-PAUL II (PAPE DE L'EGLISE CATHOLIQUE) et 
PCE DE LA JOLIETTE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
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P1701160  
Stationnement autorisé AVE ROBERT SCHUMAN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE ROBERT SCHUMAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement sera autorisé côté impair en parallèle sur trottoir et côté pair en épi sur trottoir Avenue ROBERT SCHUMAN entre 
la Rue J.F LECA et la Place de la JOLIETTE dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
 

P1701162  
Feux tricolores AVE ROBERT SCHUMAN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation AVE 
ROBERT SCHUMAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur le BD DES DAMES pour les véhicules circulant AVE ROBERT 
SCHUMAN.  
Article 2 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au niveau du passage piétons situé RUE JEAN FRANCOIS LECA AVE ROBERT 
SCHUMAN.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
 

P1701163  
Feux tricolores BD DES DAMES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation BD 
DES DAMES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur AV ROBERT SCHUMAN pour les véhicules circulant BD DES 
DAMES.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
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Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
 

P1701166  
Stationnement réservé BD DE PARIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE PARIS.  
Considérant que pour permettre les opérations de livraisons, il est nécessaire de leur réserver un emplacement à cet effet BD DE PARIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9602334 et CIRC 1505521 réglementant le stationnement pour les opérations de livraisons BD DE PARIS au 
niveau du n°2 et n°66 sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/10/2017  
 

P1701173  
Stationnement interdit plus de 15 minutes AVE CAMILLE PELLETAN  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE CAMILLE PELLETAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes, côté impair dans l'aire 'Arrêt-Minute', sur 10 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé, 
à la hauteur du n°61 AVENUE CAMILLE PELLETAN.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/10/2017  
 

P1701174  
Stationnement autorisé Stationnement interdit Stationnement réservé livraison BD DE LA REVOLUTION  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE LA REVOLUTION.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 910076 et CIRC 1505675 réglementant le stationnement autorisé côté impair, interdit côté pair et les livraisons 
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BD DE LA REVOLUTION dans la section comprise entre RUE BONHOMME et RUE LOUBON sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en parallèle sur chaussée, BD DE LA REVOLUTION dans la section comprise entre RUE 
BONHOMME et RUE MASSOT dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : Le stationnement est interdit côté pair Boulevard DE LA REVOLUTION dans la section comprise entre le BD JOSEPH CABASSON 
et la RUE LOUBON.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/10/2017  
 

P1701178  
Sens unique RUE PARADIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE PARADIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés Circ n°730001, 9202853, 9802970, 0500746, 1204645 réglementant le stationnement et la circulation RUE PARADIS sont 
abrogés.  
Article 2 : La circulation est en sens unique RUE PARADIS entre le COURS PIERRE PUGET et la PCE GENERAL DE GAULLE et dans ce 
sens.  
Article 3 : La circulation est en sens unique RUE PARADIS entre le COURS PIERRE PUGET et la PCE ERNEST DELIBES et dans ce sens.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 25/10/2017  
 

P1701182  
Sens unique Stationnement réservé livraison RUE KLEBER  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE KLEBER.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 740600 et CIRC 1505689 réservant le stationnement aux livraisons RUE KLEBER, la circulation en sens unique, 
RUE DE CRIMEE, RUE HOCHE, RUE HONNORAT et RUE KLEBERT PROLONGEE sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
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P1701183  
Sens unique RUE KLEBER PROLONGEE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
KLEBER PROLONGEE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE KLEBER PROLONGEE dans la section comprise entre RUE DE CRIMEE et BD NATIONAL et 
dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
 

P1701184  
Sens unique RUE HONNORAT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
HONNORAT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE HONNORAT dans la section comprise entre RUE DE CRIMEE et BD NATIONAL et dans ce 
sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
 

P1701185  
Sens unique RUE HOCHE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
HOCHE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE HOCHE dans la section comprise entre BD NATIONAL et RUE DE CRIMEE et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
 

P1701186  
Sens unique RUE DE CRIMEE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
DE CRIMEE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE DE CRIMEE dans la section comprise entre RUE JUNOT et RUE HONNORAT et dans ce 
sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
 

P1701188  
Stationnement autorisé Stationnement réservé livraison RUE HOCHE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE HOCHE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 871075 et CIRC 1505695 réglementant le stationnement autorisé et une alvéole de livraison RUE HOCHE dans 
la section comprise entre BD NATIONAL et RUE DE CRIMEE sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté pair RUE HOCHE dans la section comprise entre BD NATIONAL et RUE DE CRIMEE dans la 
limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/10/2017  
 

P1701196  
Stationnement interdit BD DE COMPOSTELLE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD DE COMPOSTELLE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et / ou réglementées Bd de 
Compostelle.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
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les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/10/2017  
 

P1701197  
Intersection giratoire BD GENERAL NOLLET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation BD GENERAL NOLLET.  
Considérant que pour des raisons de sécurité et afin d'améliorer la trame circulatoire, il est nécessaire de créer un carrefour à sens giratoire à 
l'intersection des voies BD DES BENEDICTINS, AVE KALLISTE et BD GENERAL NOLLET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le carrefour sans nom formé par BD GENERAL NOLLET, AVE KALLISTE et BD DES BENEDICTINS est un 'carrefour à sens giratoire' 
conformément à l'article R.415-10 du Code de la Route (Tous les usagers des voies débouchant sur ce giratoire doivent céder le passage à 
ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire).  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/10/2017  
 

P1701198  
Cédez le passage AVE KALLISTE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation AV  KALLISTE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés n° Circ 873236 et 0202671 réglementant la circulation AVE KALLISTE sont abrogés.  
Article 2 : Les véhicules circulant AVE KALLISTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à leur 
débouché sur AVE DU VINGT QUATRE AVRIL 1915.R.S : Bd Vincent Ortusi.  
Article 3 : Les véhicules circulant AVE KALLISTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à leur 
débouché sur BD VINCENT ORTUSI.R.S : Bd Général Lanzerac.  
Article 4 : Les véhicules circulant AVE KALLISTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à leur 
débouché sur BG GENERAL LANZERAC.R.S : Bd du Dc J. Arnaud.  
Article 5 : Les véhicules circulant AVE KALLISTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à leur 
débouché sur BD DOCTEUR JOSEPH ARNAUD.R.S : Bd Seignelay.  
Article 6 : Les véhicules circulant AVE KALLISTE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à leur 
débouché sur BD SEIGNELAY.R.S : Bd Général Nollet  
Article 7 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 8 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 9 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 10 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 11 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/10/2017  
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P1701200  
Stationnement autorisé Stationnement réservé livraison BD D'ARRAS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation BD D'ARRAS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 770977 et CIRC 1505756 réglementant les livraisons, sur 10 mètres, au droit du n°3 et le stationnement autorisé 
BD D'ARRAS dans la section comprise entre PCE EDMOND AUDRAN et la PCE PIERRE BROSSOLETTE sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé des deux côtés en parallèle sur chaussée BD D'ARRAS dans la section comprise entre PCE EDMOND 
AUDRAN et la PCE PIERRE BROSSOLETTE, dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/10/2017  
 

P1701201  
Stationnement autorisé Stationnement réservé livraison IMP SAINTE VICTORINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
IMP SAINTE VICTORINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 810039 et CIRC 1505762 réglementant le stationnement, sauf aux opérations de livraisons et autorisé IMP 
SAINTE VICTORINE sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/10/2017  
 

P1701202  
Piste ou Bande Cyclable Stationnement réservé livraison RUE DE RUFFI  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE DE RUFFI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9400764, CIRC 0802643 et CIRC 1505764 réglementant les livraisons et la dérogation aux cyclistes de circuler 
dans le couloir de la 'RTM' RUE DE RUFFI dans la section comprise entre RUE D'ANTHOINE et RUE DESIREE CLARY sont abrogés.  
Article 2 : Les cyclistes sont autorisés, à titre dérogatoire, à circuler dans le couloir 'RTM' côté impair RUE DE RUFFI dans la section comprise 
entre RUE D'ANTHOINE et RUE MELCHIOR GUINOT et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/10/2017  
 

P1701204  
Stationnement autorisé CHE DES BAUMILLONS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
CHEMIN DES BAUMILLONS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 1501671 réservant le stationnement est autorisé des deux côtés entre le CHEMIN DES BOURRELY et le N°34 
CHEMIN DES BAUMILLONS dans la limite de la signalisation horizontale est abrogé.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/10/2017  
 

P1701205  
Stationnement autorisé CHE DES BAUMILLONS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire de réglementer le stationnement CHEMIN DES 
BAUMILLONS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé côté impair en parallèle sur chaussée entre le CHEMIN des BOURRELY jusqu'en face du n°34 CHEMIN 
des BAUMILLONS dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/10/2017  
 

P1701206  
Stationnement autorisé CHE DES BAUMILLONS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
CHEMIN DES BAUMILLONS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 140 

 

Article 1 : Le stationnement est autorisé côté pair en épi sur trottoir entre les ns° 8 à 16 CHEMIN DES BAUMILLONS dans la limite de la 
signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/10/2017  
 

P1701207  
Signal 'Stop' BRE GRENIER SARTRE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier les règles de priorité BRETELLE GRENIER SARTRE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés CIRC n° 9905569 et n° 1502759 réglementant la circulation de la voie de liaison du Métro Malpassé, sont abrogés  
Article 2 : Les véhicules circulant sur la BRETELLE GRENIER SARTRE, seront soumis à l'Article R.415-6 du code de la route (Signal 'STOP'), 
à leur débouché sur l'intersection de la Rue du Docteur Grenier, et du Boulevard Barry. RS: Avenue Jean-Paul Sartre.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 31/10/2017  
 

P1701212  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison RUE DES DOMINICAINES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DES DOMINICAINES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 841376 et CIRC 1505921 réglementant le stationnement réservé aux livraisons et en tout temps (sécurité 
publique) RUE DES DOMINICAINES dans la section comprise entre RUE D'AIX et RUE PETITES MARIES sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), des deux côtés RUE DES DOMINICAINES 
dans la section comprise entre RUE D'AIX et RUE DE L'ETOILE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/11/2017  
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P1701214  
Sens unique Signal 'Stop' Zone 30 RUE DE LA BUSSERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE LA BUSSERINE.  
Considérant que suite à la création d'une voie sans nom située entre le n°1d GPE PICON BUSSERINE et la RUE PICON, il est nécessaire de 
réglementer la circulation RUE DE LA BUSSERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Une zone 30 est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route RUE DE LA BUSSERINE dans la voie 
sans nom située entre le n°1d GPE PICON BUSSERINE et la RUE PICON.  
Article 2 : Les véhicules circulant dans la voie sans nom située entre le n°1d GPE PICON BUSSERINE et la RUE PICON seront soumis à un 
signal 'STOP' (Art R.415-6 du code de la route), à leur débouché sur RUE PICON.R.S. : chemin de Sainte Marthe  
Article 3 : La circulation est en sens unique RUE DE LA BUSSERINE dans la voie sans nom, dix mètres avant le candélabre n°79333/34 et RUE 
PICON et dans ce sens.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/11/2017  
 

P1701216  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement interdit Stationnement réservé livraison RUE 
DES FABRES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DES FABRES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0100946 et CIRC 1505929 réglementant le stationnement réservé aux personnes handicapées et aux opérations 
de livraisons, ainsi que le stationnement interdit entre le n°27 et l'entrée de la contre allée impaire RUE DES FABRES, RUE DES FABRES dans 
la section comprise entre RUE SAINT FERREOL PROL.(PARTIE) et RUE ALBERT PREMIER sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701217  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DES FABRES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DES FABRES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impaire, dans la section comprise 
entre le numéro 27 et l'entrée de la contre allée impair RUE DES FABRES.  
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Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701221  
Piste ou Bande Cyclable RUE DE LA BUSSERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE LA BUSSERINE.  
Considérant le décret n°2015-808 du 02/07/2015 généralisant les doubles sens cyclables dans toutes les voies ou ensemble de voies où la 
vitesse est limitée à 30 km/h ou moins, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE LA BUSSERINE dans la voie sans nom située 
entre le n°1d GPE PICON BUSSERINE et RUE PICON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un double sens cyclable RUE DE LA BUSSERINE, sur chaussée, dans la voie sans nom située entre RUE PICON et le 
n°1d GPE PICON BUSSERINE, de la RUE PICON au droit du candélabre n°79347 et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701222  
Stationnement autorisé RUE DE LA BUSSERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE DE LA BUSSERINE dans la voie 
sans nom située entre le n°1d GPE PICON BUSSERINE et RUE PICON.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, sur trottoir aménagé RUE DE LA BUSSERINE dans la voie sans nom située entre le n°1d GPE PICON 
BUSSERINE et RUE PICON dans la limite de la signalisation horizontale et verticale.  
Article 2 : Est considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones réglementées et/ou matérialisées.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701223  
Signal 'Stop' RUE DE LA BUSSERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
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subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE LA BUSSERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant RUE DE LA BUSSERINE seront soumis à signal 'STOP' (Art R.415-6 du code de la route), à leur débouché 
sur CHE DE STE MARTHE. R.S : Rue Picon  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701224  
Stationnement autorisé RUE DE LA BUSSERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE DE LA BUSSERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, sur trottoir aménagé, RUE DE LA BUSSERINE entre le CHE DE STE MARTHE et le n°1d GPE PICON 
BUSSERINE dans la limite de la signalisation horizontale et verticale.  
Article 2 : Est considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones réglementées et/ou matérialisées.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701227  
Cédez le passage Sens unique AVE DE LUMINY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite au réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation AVE DE LUMINY.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans la contre allée située au droit du n°33 AVE DE LUMINY seront soumis à une balise « Cédez le passage » 
(Art R.415-7 du code de la route), à leur débouché sur AVE DE LUMINY. R.S : îlot de refuge  
Article 2 : Les véhicules circulant dans l'îlot de refuge situé en face du n°33 AVE DE LUMINY seront soumis à une balise « Cédez le passage » 
(Art R.415-7 du code de la route), à leur débouché sur AVE DE LUMINY. R.S : Rondpoint Professeur Louis Pierrein.  
Article 3 : La circulation est en sens unique dans la contre allée située au droit du n°33 AVE DE LUMINY.R.S. : l'îlot de refuge.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
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P1701228  
Sens unique RUE ROGER RENZO  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier la réglementation RUE ROGER RENZO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté CIRC n° 730001 réglementant la circulation en sens unique RUE ROGER RENZO entre la place Marius Razzenti et la rue 
Borde et dans ce sens, est abrogé.  
Article 2 : La circulation se fera en sens unique RUE ROGER RENZO, entre la rue Sainte Famille et la Place Marius Razzenti et dans ce sens.  
Article 3 : La circulation se fera en sens unique RUE ROGER RENZO, entre la rue Sainte Famille et la rue Borde et dans ce sens.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701229  
Cédez le passage RUE ROGER RENZO  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier les règles de priorité au carrefour formé par la rue du 
Rouet et la RUE ROGER RENZO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant RUE ROGER RENZO seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route (Balise 'Cédez le passage') à leur 
débouché sur la rue du Rouet.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701230  
Interdiction de tourner à gauche RUE ROUMANILLE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant la modification de la trame circulatoire de la rue Roger Renzo, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE ROUMANILLE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant RUE ROUMANILLE, auront l'interdiction de tourner à gauche, à leur débouché rue Roger Renzo conformément 
à la signalisation en place. RS: rue du Rouet  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/11/2017  
 

P1701231  
Stationnement réservé livraison Stationnement réservé transport de fond RUE HAXO  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE HAXO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9900171 et CIRC 1505940 réglementant le stationnement aux livraisons et aux véhicules de transports de 
fonds, côté impair RUE HAXO dans la section comprise entre le numéro 15 et le numéro 23 sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/11/2017  
 

P1701233  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD DE LA VALBARELLE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite à la mise en place par la ville de Marseille du plan de sécurité des écoles, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD DE LA VALBARELLE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), sur 25 mètres, au droit de 
l'école située n°56, BD DE LA VALBARELLE.  
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD DE LA 
VALBARELLE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/11/2017  
 

P1701234  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD NOTRE DAME  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite à la mise en place par la ville de Marseille du plan de sécurité des écoles, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD NOTRE DAME.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), sur 30 mètres, côté pair, au 
droit de l'école située au n°22, BD NOTRE DAME.  
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Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD NOTRE 
DAME.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/11/2017  
 

P1701235  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE RAYMOND PITET (1872-1959) FONDATEUR FFSS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite à la mise en place par la ville de Marseille du plan de sécurité des écoles, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE RAYMOND PITET (1872-1959) FONDATEUR FFSS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 30 mètres, 
au droit de l'école située au n°23, RUE RAYMOND PITET (1872-1959) FONDATEUR FFSS.  
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
RAYMOND PITET (1872-1959) FONDATEUR FFSS.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/11/2017  
 

P1701236  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD LUCIEN MARGAILLAN  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que suite à la mise en place par la ville de Marseille du plan de sécurité des écoles, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD LUCIEN MARGAILLAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 30 mètres, 
au droit de l'école située au n°25, BD LUCIEN MARGAILLAN.  
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD LUCIEN 
MARGAILLAN.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/11/2017  
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P1701238  
Interdiction de tourner à gauche RUE DE BENEDETTI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant la modification de la trame circulatoire de la rue Roger Renzo, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DE BENEDETTI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant RUE DE BENEDETTI, auront l'interdiction de tourner à gauche, à leur débouché rue Roger Renzo, 
conformément à la signalisation en place. RS: Rue du Rouet  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701239  
Arrêt interdit Stationnement autorisé Stationnement interdit TRA BONNET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
TRAVERSE BONNET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 9905311 réglementant le stationnement TRAVERSE BONNET est abrogé.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701241  
Stationnement autorisé TRA BONNET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement TRAVERSE BONNET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé côté impair en épi sur trottoir au droit des logements 'LOGIREM' et jusqu'au n°3 TRAVERSE BONNET.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
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Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701243  
Stationnement interdit TRA BONNET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement TRAVERSE BONNET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair entre le N°31 TRAVERSE 
BONNET et le stationnement en épi devant les logements 'LOGIREM'.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701244  
Interdiction de tourner à droite RUE ROUMANILLE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant la modification de la trame circulatoire de la rue Roger Renzo, il est nécessaire de modifier la réglementation de la circulation RUE 
ROUMANILLE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant RUE ROUMANILLE, auront l'interdiction de tourner à droite, à leur débouché Rue Roger Renzo, conformément 
à la signalisation en place. RS: Boulevard de Maillane.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701245  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants TRA BONNET  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement TRAVERSE BONNET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), (Sécurité Publique) des deux 
côtés dans la voie d'accès au portail du Lycée Professionnel 'La Viste' à la hauteur du n°31 TRAVERSE BONNET.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/11/2017  
 

P1701254  
Stationnement réservé livraison RUE MONTGRAND  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MONTGRAND.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 1108632 réservant le stationnement aux livraisons, côté pair, sur 25 mètres en parallèle sur chaussée entre les n°s 
28 à 32 RUE MONTGRAND est abrogé.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/11/2017  
 
 

P1701282  
Vitesse limitée à   RUE MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La vitesse est limitée à 30 km/h Rue MELCHIOR GUINOT entre l'Avenue Roger SALENGRO et le Boulevard de PARIS.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701283  
Stationnement autorisé RUE MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, des deux côtés, en parallèle sur chaussée, Rue MELCHIOR GUINOT entre la Rue de RUFFI et la 
Place GANTES dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
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Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701284  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison RUE  MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 15 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, à la hauteur du n°1 Rue MELCHIOR GUINOT.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 10 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, à la hauteur du n°3 Rue MELCHIOR GUINOT.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 10 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, Rue MELCHIOR GUINOT angle Rue PEYSSONNEL.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701285  
Stationnement réservé RUE MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (art R 417.10, du code de la route), côté pair, sur 10 mètres, en parallèle sur 
chaussée, sauf aux véhicules de Service de la Direction de la Propreté Urbaine, Rue MELCHIOR GUINOT angle Rue de RUFFI.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701286  
Stationnement réservé aux deux roues RUE MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
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Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté impair, sur 10 mètres, Rue MELCHIOR GUINOT angle 
Boulevard de PARIS.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701288  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé aux personnes handicapées 
Stationnement réservé livraison RUE BELLE DE MAI  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE BELLE DE MAI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 851772 et CIRC 1505717 réglementant le stationnement réservé, aux personnes handicapées et aux opérations 
de livraisons RUE BELLE DE MAI au niveau du n°9 et n°11 sont abrogés.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-11 du code de la route), en parallèle sur chaussée, 
sur 5 mètres, sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, au niveau du n°9 RUE BELLE DE MAI.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/11/2017  
 

P1701289  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison RUE DE LA REPUBLIQUE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DE LA REPUBLIQUE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté n° CIRC 1505728 Réglementant les livraisons au droit du n°53 Rue de la REPUBLIQUE est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 8,50 mètres, en parallèle 
sur trottoir, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°53 Rue de la REPUBLIQUE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/11/2017 
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P1701050  
Circulation interdite L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Voie réservé aux Tramway CRS SAINT LOUIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation CRS SAINT LOUIS.  
Considérant dans le cadre de la création d'une ligne de tramway, il est nécessaire de modifier la réglementation CRS SAINT LOUIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0500759 et CIRC 1502665 réglementant la circulation du tramway, la circulation interdite à tous véhicules et le 
stationnement interdit CRS SAINT LOUIS sont abrogés.  
Article 2 : Il est créé un couloir à double sens de circulation réservé au tramway Cours Saint LOUIS entre la Canebière et la rue de Rome au 
centre de la voie.  
Article 3 : La circulation est interdite à tous véhicules Cours Saint LOUIS sauf aux véhicules de secours qui seront autorisés à circuler dans le 
couloir réservé au tramway et aux véhicules de Service de la Direction de la Propreté Urbaine qui seront autorisés à circuler en dehors des 
heures d'exploitation du tramway.  
Article 4 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) Cours Saint LOUIS.  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/10/2017  
 

P1701208  
Stationnement autorisé Stationnement interdit Stationnement réservé livraison RUE DU MARCHE DES CAPUCINS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE DU MARCHE DES CAPUCINS.  
Considérant le réaménagement de la place et pour améliorer les conditions de stationnement, il est nécessaire de modifier le stationnement sur 
la voie impaire RUE DU MARCHE DES CAPUCINS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9702210 et CIRC 1505911 réglementant le stationnement autorisé et le stationnement interdit sauf aux opéra-
tions de livraisons et aux véhicules des maraîchers RUE DU MARCHE DES CAPUCINS dans la section comprise entre le numéro 11 et le 
numéro 19 sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), voie impaire en parallèle sur chaussée 
de 7 h à 19 h sauf aux véhicules des maraîchers RUE DU MARCHE DES CAPUCINS dans la section comprise entre le numéro 11 et le numéro 
19.  
Article 3 : Le stationnement est autorisé des deux côtés voie impaire, en parallèle sur chaussée RUE DU MARCHE DES CAPUCINS dans la 
section comprise entre le numéro 11 et le numéro 19 après 19h, dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/11/2017  
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P1701281  
Sens unique Stationnement autorisé Stationnement réservé Stationnement réservé aux deux roues Stationnement réservé livraison 
Vitesse limitée à RUE MELCHIOR GUINOT  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant la modification de la trame circulatoire dans le cadre des aménagements aux abords de l'Hôpital Européen, il est nécessaire de 
réglementer RUE MELCHIOR GUINOT.  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE MELCHIOR GUINOT.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 1002858 et CIRC 1503597 réglementant le stationnement autorisé, réservé aux livraisons et au Service de la 
Direction de la Propreté Urbaine, créant un parc deux roues, La circulation en sens unique et limitée à 30 Km/h RUE MELCHIOR GUINOT dans 
la section comprise entre AVE ROGER SALENGRO et BD DE PARIS sont abrogés.  
Article 2 : La circulation est en sens unique Rue MELCHIOR GUINOT entre l'Avenue ROGER SALENGRO et le BD de PARIS et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/11/2017  
 

P1701312  
Stationnement autorisé Stationnement interdit plus de 15 minutes Stationnement réservé livraison RUE D'ENDOUME  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée et en mutualisant les usages, il est nécessaire 
de modifier la réglementation du stationnement RUE D'ENDOUME.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté CIRC n° 9303602 réglementant le stationnement interdit sauf aux véhicules de livraisons RUE D'ENDOUME, est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route) dans l'emplacement réservé à cet effet, 
côté impair, en parallèle sur trottoir, sur 6 mètres, sauf aux opérations de livraisons de 9H00 à 12H00 au droit du n° 121 RUE D'ENDOUME.  
Article 3 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes, dans l'emplacement réservé à cet effet, côté impair, en parallèle sur trottoir, sur 6 
mètres, de 12H00 à 19H00 au droit du n° 121 RUE D'ENDOUME.  
Article 4 : Le stationnement est autorisé dans l'emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 6 mètres, en parallèle sur trottoir, en dehors 
des horaires réglementés, au droit du n° 121 RUE D'ENDOUME.  
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/11/2017  
 

P1701321  
Cédez le passage Stationnement autorisé Stationnement interdit BD DE L'HUVEAUNE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD DE L'HUVEAUNE.  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation BD DE L'HUVEAUNE.  
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A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 860148 et CIRC 1509206 réglementant le stationnement BD DE L'HUVEAUNE dans la section comprise entre 
BD DROMEL et BD SCHLOESING, instaurant une balise 'Cédez le passage' au débouché du PRK METRO/DROMEL sont abrogés.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
 

P1701323  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants  BD DE L' HUVEAUNE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE L'HUVEAUNE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair sur 50 mètres, côté pair sur 
120 mètres BD DE L'HUVEAUNE dans la section comprise entre BD  SCHLOESING et BD  DROMEL.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, BD DE L'HUVEAUNE dans 
la section comprise entre le BD DROMEL et la voie d'accès au PRK METRO/DROMEL.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
 
 

P1701324  
Stationnement autorisé BD DE L'HUVEAUNE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE L'HUVEAUNE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, des deux côtés, en parallèle sur chaussée, Boulevard de l'HUVEAUNE entre le Boulevard DROMEL 
et le Boulevard SCHLOESING dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
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P1701325  
Cédez le passage PRK METRO/DROMEL  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation PRK 
METRO/DROMEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans PRK METRO/DROMEL seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la 
route), à leur débouché sur la gare des bus.R.S : PRK METRO/DROMEL  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
 

P1701331  
Interdiction de dépasser Stationnement autorisé Stationnement interdit AVE DE SAINT LOUIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation AVE DE SAINT LOUIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 822334, CIRC 9801195 et CIRC 1509288 réglementant le stationnement, et interdisant le dépassement AVE 
DE SAINT LOUIS dans la section comprise entre PARC BREGANTE et le numéro 240 sont abrogés.  
Article 2 : Interdiction de dépasser pour les véhicules circulant AVE DE SAINT LOUIS dans la section comprise entre le PARC BREGANTE et 
le numéro 240.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
 

P1701332  
Stationnement interdit AVE DE SAINT LOUIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE DE SAINT LOUIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit côté impair AVE DE SAINT LOUIS dans la section comprise entre le numéro 279 et TRA DE L'AQUEDUC.  
Article 2 : Le stationnement est interdit côté impair AVE DE SAINT LOUIS dans la section comprise entre le numéro 269 et TRA ADOUL.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  



15 décembre 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 156 

 

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/11/2017  
 

P1701335  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé Stationnement réservé aux personnes 
handicapées AVE DE SAINT LOUIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE DE SAINT LOUIS.  
Considérant que pour faciliter les conditions de stationnement des personnes handicapées, il est nécessaire de leur réserver un emplacement 
AVE DE SAINT LOUIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0505052 et CIRC 1509292 réglementant le stationnement réservé, et aux véhicules munis de la carte de 
stationnement pour personnes handicapées, AVE DE SAINT LOUIS aux niveaux du n°168 et du n°74 sont abrogés.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route) côté pair sur une place 
en épi (3,30 mètres) sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, AVE DE SAINT LOUIS au niveau du 
n°74.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
 
 

P1701336  
Stationnement autorisé Stationnement réservé livraison AVE DE SAINT LOUIS  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE DE SAINT LOUIS.  
Considérant que suite au réaménagement de l'avenue de Saint Louis, il apparaît nécessaire de réactualiser les conditions de stationnement 
AVE DE SAINT LOUIS.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 9904906 et CIRC 1509294 réglementant le stationnement autorisé et les livraisons AVE DE SAINT LOUIS dans 
la section comprise entre PCE CHARLES SUSINI et AVE PAUL GAFFAREL sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), des deux côtés AVE DE SAINT LOUIS 
sur le pont au dessus de AVE PAUL GAFFAREL.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
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P1701338  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement autorisé Vitesse limitée à RUE SEVERINE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation RUE  SEVERINE.  
Considérant la mise en place de ralentisseurs, il est nécessaire de limiter la vitesse et de réglementer le stationnement RUE SEVERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 0003591 et CIRC 1509302 réglementant le stationnement autorisé et le stationnement interdit et considéré 
comme gênant, ainsi que la vitesse limitée RUE SEVERINE dans la section comprise entre CHE DES MEULES et TRA DE LA SOURCE sont 
abrogés.  
Article 2 : La vitesse est limitée à 30Km/h entre la Traverse SANTI et la Traverse de la SOURCE de part et d'autre du ralentisseur situé au droit 
de l'école maternelle 'La Calade' 15 Rue SEVERINE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
 

P1701339  
Stationnement autorisé RUE SEVERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre du réaménagement des abords de l'école maternelle de 'La Calade' par mesure de sécurité, il est nécessaire de 
modifier le stationnement RUE SEVERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en parallèle sur chaussée, entre la Traverse des ÉCOLES et face au n°13 Rue SEVERINE 
dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
 

P1701340  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE SEVERINE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre du réaménagement des abords de l'école maternelle de 'La Calade' par mesure de sécurité, il est nécessaire de 
modifier le stationnement RUE SEVERINE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du Code de la Route), côté pair, sur chaussée, le long de la 
placette face à l'école maternelle 'La Calade' et jusqu'à la Traverse de la SOURCE.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du Code de la Route), côté impair Rue SEVERINE entre le 
Chemin des MEULES et la Traverse de la SOURCE.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
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Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
 

P1701343  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement autorisé Stationnement réservé Stationnement 
réservé livraison BD DE LA CORDERIE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE LA CORDERIE.  
Considérant que pour faciliter les opérations de livraisons, il est nécessaire de modifier le stationnement BD DE LA CORDERIE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 860234, CIRC 0806193 et CIRC 1509408 réglementant le stationnement réservé aux livraisons, à la Direction 
des Emplacements et le stationnement autorisé BD DE LA CORDERIE dans la section comprise entre RUE D'ENDOUME et RUE DU COM-
MANDANT DE SURIAN sont abrogés.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé sur trottoir, côté impair BD DE LA CORDERIE dans la section comprise entre RUE D'ENDOUME et 
RUE DU COMMANDANT DE SURIAN dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
 
 
 

P1701344  
Stationnement réservé BD DE LA CORDERIE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE LA CORDERIE.  
Considérant la mise en place d'une terrasse et afin de faciliter les opérations de livraisons, il est nécessaire de modifier la réglementation BD 
DE LA CORDERIE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, sur trottoir sur 3,40 x 4,00 
mètres sauf au Service de l'Espace Publique BD DE LA CORDERIE au niveau du n°29.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
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P1701345  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé livraison BD DE LA CORDERIE  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1  
Vu le Code de la route  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents.  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
DE LA CORDERIE.  
Considérant que pour faciliter les opérations de livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD DE LA CORDERIE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté pair, en parallèle, sur 5 mètres, sur 
trottoir, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°4 Boulevard de la CORDERIE.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, en épi, sur 3 mètres, sur 
trottoir, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°27 Boulevard de la CORDERIE.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté pair, en parallèle, sur 5 mètres, sur 
trottoir, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°40 Boulevard de la CORDERIE.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/11/2017  
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Information à l’attention des usagers : 
 
Une possibilité d’abonnement gratuit à la version dématérialisée du Recueil des Actes Administratifs vous est désormais offerte. 
Si vous êtes intéressé(e), merci de contacter le Service Assemblées et Commissions au 04 91 55 95 86 ou par mail à l’adresse suivante : 
« recueilactes-assemblees@mairie-marseille.fr » 
Nous prendrons contact avec vous dans les meilleurs délais pour formaliser cet abonnement. 
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